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SOCIÉTÉ, 



On a dit avec raison : « Si la so- 
ciété estimait ceux qui la ser?eDt en 
raison de leur utilité, elle entoure- 
rait de ses hommages la profession 
d'artisan. » Les ooTriers, en effet, (et 
nous nommons ainsi tous ceux qui 
prennent une part active à la pra- 
tique d*un art mécanique ou indus- 
triel ), remplissent dans la société 
un rôle important. Les professions 
manuelles ont toutes leur utilité. 
Elles contribuent au bien-être phy- 
sique et au bonheur de Thommè ; 
elles ft^associent aux progrès de la 



civilisation en aidant au développe* 
ment successif de ses progrès. L'ar- 
tisan le plus modeste coopère donc, 
dans sa sphère, à la création de la 
richesse publique. 

Suffit-il , en effet , qu'un homme 
de génie conçoive et trace les plans 
d'une nouvelle machine, par exem- 
ple, pour que cette machine existe? 
suffit-il même, pour qu'elle soit créée 
et qu'elle fonctionne, qu'un capita- 
liste, qu*un industriel mette son ar^ 
geiU ou son crédit au&€.t^>RA^^^>»c- 
rention? ^^\SL^%w>a» ^^nsN-^ ^>»«.>»^^ 
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f^ième ahose est nécessaire : fî'nst 
l exécution; c'est le concours de Tou- 
imw^ mnatfimMteWfge^^ csr ri»- 
HfWJipwn «si iMépîalA» 4e l«9M 
travail , qù^l s'a^sse du travail tu- 
tf^rieur de la pensée ou du travail 
des main% âl^fefwd ^iei olfato mr- 
teneurs» 

{.^inventeur, le capitaliste, Tou- 
vr'er forment donc les anneaux, 
d'une même chaîne qui iTexhlte 'ffixa * 
si Tun d'eux vient à manquer. Tous 
tn)is concourent au même résnlfat 
utile, et la pBttiqmÀytu^mar^iFeaà 
(latis racconfAlwnnift 4te «cetia^ 
o'.ivre commune n'est souvent ni la 
moins grande, ni la m oins 4 écî«¥e. ' 

Lorsque la classe ouvrière est 
ainsi intimement liée par le travail . 
à la constitution actuelle d«flQdi»>l 
trio, comment ose-t-on prétendre 
qife les^'VvrHnssBWR^i^vHWB'vBHHMw 
des esclaves dans la société et qii!Âls 
OMt à lutter contre Pincessantë ty- 
rannie des maîtres, représentés 

\ ffuAoudw 9es ^ttnmtMfow É^ 
^pocsrtreB *fle 5!^ei^wN tNphimi, 4NHit 
^s tnafffvrees *pe usées n^. «oafcÉMt 
sous un faux se wdlk w fl de fih iii 
•ftiropre, "te travail tel «ift l'il ^eil «rga- 
tirsé acrjmnréTItif i ne «enfft qwe Vict- 
jiloitatffm ée ffmmme par llmmme. 

Xm ftenàûMe Umiof^ «upait <pu 
ifitrc mti dans les fiiède» -passés, 
irvant qrmin relfgionehrélfeiraeeàt 
4!mHDcrpé les travaiHenrs «n leur 
Tévéhirtt leurs drorts ^t ^ût créé en- 
ftr^ f^Ms h s bommes des Keiis de 



fraternité. Ce langage aurait pu être 
vrai lorsque les ouvriers, recrutés 
psan I» esclaves mk ftet f^iacus, 
êtiinitm<#etiors ésils J«i«nDiMiiie ; 
lorsqu^tk étaient la etoe, la pro- 
priété àbsohie du maître dont la.vo- 
4MÉé mt w o aatrat t JMBtis .qu'qne 
'dbinmsce'panm'; œ )iiigage au* 
rait pu être vrai encore lorsqnct 
dans des temps plus rapprochés, 
-89118 le régime féodal, l'ouvrier n'hé- 
lait plus qu'un serf, un vilain , un 
manant. Mais, sous Pempire de la 
Charte» ^ wCAfisacre le principe de 
ItigaiË «lÉn IMM les citoyens, 
quand le salaire est liitfement dé- 
luitMi^^iikse le travailleur et le fabri- 
bricant, la classe ouvrière ne peut 
être exploitée. A défaut de la loi qui 
tpndifgerait l'ouvrier contre fini- 
quité d'uue semblable exploitation , 
m !■■{■■. motiamâ, ^ m din^ité 
.suHrait à l'en affranchir. 

tht^d donc cessera- 1 -on d'oppo- 
ser ainsi les ânes aux autres les dif- 
^ÊfKmHbm -dmÊm éê la 4»ciété? Au 
tto» 4e «Mtttn mm ottae en firé- 
'mmm,/oommesHÊBétiYmmA compter 
ÉPHSiifawei 6t«e4iiiéparerà la lime, 
iei ndMit'elleiiiniiivites, Jefrau¥fiisfs 

q«i ipofsàdeat, il lut Jeiir a-i^»|^ier 
4f«e, irivMt 4«us «ar un mèam ^U 
iffie, tous «efîHits^e h France, iaur 
«èpe «mraiiuie,:îla doivent «'aimer, 
«e MU tenir, s'^tttr'aider et chercher 
àt^oirto^uer, parâeum «ffarXs, à h, 
grandeur morale et à la proapérké 
de la patrie* i 
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An Heu de peindre avec les plus 
iM>mf|yres eindeiirs la eondttion des 
«uvrien, S faoéraH dire, «t Ton se- 
raft <<eft ccila cTaceord arec la vériiéj 
^œ iefiir anvt «ft d&vceMi mciHeyr ^ 
qtffls if ubA fiia % ff e ^g r am ' le'pasè. 
- Bepoia )oi^|laHpi toifteB tes anié- 
tiéfafHM wehjAca 0bI eu pottr rat 
lé'-ntieuahéire et la classe h. jfim 
D«fHlyré«8^5 4e «cille firédaèrn^t 
dont les ouvners font partie. '€as 
améliorations ont profité moins aux 
riches qu'aux pauvres , moins aux 
hommes oisifs qu^aux travailleurs. 
Ainsi, pour ne citer qu'un far!, tan- 
dis que la durée moyenne de la vie 
tend à s'accroître dans les ran^ in- 
férieurs de la société , tandttifue It 
morlaliié est moins grande qu'autre- 
fois dans ces mêmes rangs , la mor- 
talité dans les clamea «taèes n^ pas 
sul»i la même décroissance. 

Nous aomraes ioin de <;rolre, ce- 
|>fDiiaB^ que la con<iition des aiH 
vriers n^'ayiperie tpas ^Tutiks jréfor- 
fiiêf . Ces f%f£iraieB, nous les aauiia»- 
ttiiis de l«ut notre cœur, pourvu 
qu'^eilef ae reposent pas uniquemeot 
jf^wr des ihéories incertaines ou duà" 
gcif^is^^, mais qn'eUes appuient 
f^wr tics fai% pratiques, sur J ei|ié- 
i*i« noe. i'our être durables, les firii- 
|ii% 1^ lea réformes vealent étm 
iéâWiivèe prudence. 

Pitiiiqiie te travail est Pâme de 
loittë j<»rtété , pui&que Touvrierest 
le représcsttant direct du (travail,, Ja 
aociéié doit Testimer à l'égal de 
tous ceux qui la aervenl, à Té^l 



de Tagriculteur qui la nourrit,- dit 
soldat qui ta défend. Hue roavrier, 
de son côt^, «Ine «nu éiat; qu'il 
aco^ttpfÎBae sa t^clMi aYec emuctei^ 
ee; ^'*ii ren^line aes éevo^ 
cuninK cniley eu , conune fiJs. comme 
wari » comme pèise » il jouira de 
ftostiae de tous ; il liODorera^ Hk 

fioaoue son fravwt toi assigne lA 
pf oiesMfi tpi^ exercerai lia mMe 
qu'elle puisse être. 

TiWmer, dTcrNem^ ifesl pas 
condamné à rester toujours au même 
rang. Une noble ambition ne lui est 
paa interdite. Sans jeter au-dessus 
de hd «les regards envieux, ouia- 
iouXi sans rêver un sort auquel il 
«e pmse atteindre, il doit chercher 
à améliorer sa condition, à mériter 
un salaire plus élevé par une plus 
UraniebaMi^é Ains son art, à s'é- 
lever, en un mot, dans sa sphère, 
dont il pourra peut-être sortir- un 
jour. 

« ffins ce d&sir, cet espoir se 
doivent pas être exagérés ; Us doi- 
vent ae renfermer dans .les limites 
de ce q'ti est possililleyet suriont de 
ce <|ui est juste; Tk ae doivent pas 
dé^nérer eiD une vague et andenle 
inquiétude dierchant à &e satisfaire 
par des viâes irrégulières qiù pm*- 
teraient le troirble dans les àmes^ 
le désordre dans les idées. . .«Savoir 
se contenter de la situation qui lui 
est éebue est, peur k créatujw èu- 
maine, non-seulemeol tNM 
>ée b— hwiir, «nia '«». "éff? 
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pkisieurs vertus, garantit de piu- 
MBurs dangers, conserve à la raison 
sa sérénité, à rame le calme dont 
éïte a besoin : on peut aspirer à être 
mieux sans s'irriter de l'état pré- 
sent; c'est même une condition 
jMur atteindre le but que de ne pas 
se bâter hors de mesure et que de 
suivre avant tout les conseils de la 
sagesse (1).» 
. Disons-le, au surplus, à l'honneur 



de la conslihition de notre société 
et de nos institutions libérales, les 
ouvriers pourront donner une sa- 
tisfaction d'autant plus facile à leur 
légitime désir d'avancement qu'ils 
ne rencontrent plus devant énx, 
comme autrefois, d'infranchissabtfs 
barrières. -'^ 

C'est ce que nous allons démon- 
trer. 



CHAPITRE il. 



CE QUE L'OCV&IEE PEUT DEVEMS. 



Avant l'époque qui vit disparaî- 
tre en France les maîtrises, les ju- 
randes, les corporations de mé- 
tiers (2), Tavenir des ouvriers était 
circonscrit dans les plus étroites 
limites. Un petit nombre de maîtres, 
en possession des diverses branches 
de l'industrie, cherchaient à se 
cantonner dans leur position à l'ex- 
clusion de nouveaux maîtres. Ja- 
joux du monopole dont ils étaient 
investis, ils en craignaient le par- 

(0 Le baron de gièrando : De la bien- 
faisance publique, 

(2) La suppression des maîtrises et des 
Jurandes a oté prononcée par an décret 
^'^ f'/T marg jTPi, 



tage. Aussi la- voie qui conduisait 
l'oiivrier à la maîtrise était-elle 
pleine de difficultés. L'ouvrier de- 
vait faire un noviciat de dix années*, 
cinq ans comme apprenti^ cinq ans 
comme compagnon. Les frais et les 
dépenses qu'il avait à supporter 
pour s'élever au rang de maître ab- 
sorbaient le plus souvent les res- 
sources qui devaient servira son 
établissement ; quant aux ofivdîsrs 
pauvres, ils se voyaient réduits pour 
toujours à la condition d'ouvriers. 
L'affranchissement des professions 
industrielles a créé un tout autre 
ordre de choses, et depuis long- 
temps déjà Favenir des ouvriers 
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nie dépend, en général, que d'eux- 
mêmes. 

Par son travail, à Paide de Téco- 
Dotnie qui amasse et de Tordre qui 
conserve, l'ouvrier peut devenir 
chef d'atelier, contre-maître, asso- 
cié -de. son patron ; puis, à son tour, 
chef de maison. Combien de grands 
manufacturiers, combien d^ndus- 
triels parvenus au premier rang ont 
successivement franchi tous^ ces de- 
grés et dont les jeunes années se 
sont écoulées au milieu des pénibles 
travaux de Tatelier! Combien d'en- 
tre eux, au début de leur carrière, 
n'avaient pour capital que leur 
intelligence, pour appui que leur 
énergique volonté et qui se sont fait 
cependant un nom célèbre dans les 
sciences, les arts et l'industrie! 

Ici, c'est Sébastien Erard, le 
fondateur de cette maison Erard, (]ui 
devait pousser si loin la fabrication 
dés instruments de musique, que 
rtous trouvons ouvrier, à l'âge de 
seize ans, chez un facteur de clave- 
cins. 

Là, c'est Bréguet qui, de simple 
6îivrier, devient le plus célèbre hor- 
foger du siècle, et que l'Instilut ap- 
pelle dans son sein en récompense 
de ses^ travaux. — C'est Biennais, 
^WSIb(M ouvrier en tabletterie, puis 
embrassant |>lus tard l'orfèvrerie à 
laquelle il fait faire, sous l'Empire, 
tant et de si grands progrès. 

Là encore, c'est Denière, placé 
étijourd'hui à la tête de nos fabri- 
cants de bronze et qui commenc^gl, 



par travailler en journée comme 
ouvrier tourneur en cuivre. — A la 
même époque Lerebours ne vrvait- 
il pas de privations pour s'acheter 
des outils ; ne fût-il pas le premier 
opticien de son temps ? 

CuARRiÈRE, qui a créé parmi nous 
la plus grande, la plus importante 
fabric^ue d'instruments de chirurgie 
et qui, à chaque Exposition des 
produits de l'industrie nationale, 
a reçu du jury une récompense nou- 
velle, n'est-il pas sorti des rangs de 
la classe ouvrière ? 

Cavé, l'un de nos premiers mé- 
caniciens-constructeurs, ne fut-il 
pas d'abord ouvrier, puis èoldat, 
puis modéliste chez un fabricant de 
machines? N'est-il pas devenu, à 
force d'économie, d'ordre, d'intel- 
ligence, chef d'un établissement 
qu'il a constamment agrandi pour 
y fabriquer, par degrés, tous les 
genres de machines? 

Ënumérer les découvertes dans 
les arts, les perfectionnements in- 
dustriels dus à de simples ouvriers, 
ce serait écrire eu quelque sorte 
Vhisloire de l'industrie. Bornons- 
nous donc à citer quelques noms et 
quelques exemples. 

Un ouvrier teinturier, Jean Go- 
BELiN, découvre les procédés né- 
cessaires pour donner aux étoffes 
une teinture souple et brillante. La 
plus célèbre de nos manufactures 
de tapis porte encore aujourd'hui 
le nom de. c.^X. ^\^\'wsX^>a^\R>^'^- ^ 
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trcMive U BM^yeji iagéateiix 
ée taire (kft figures, sur les taUes^ 

OGTA.Tfi Ue£, d^abord simple ca- 
in^^ plus tard eootreHnalIrtt et falnr ir- 
cant, itrvenU le procédé qui serl à 
ly&tret Ia sAÛu 

Le» gi»ndes glaces (M glaces 
eottJées sont dufi& à Tiii:v^ft'K» ou- 
vrier devenu maitre fabricaut. 

Ud charpeotUr Uéfieois, Rb»»- 
Q^iM. S1J.U.EB1, eooçoit uà aaécaiMaotô 
de la Biacbkie de Hlar^» destinée à 
conduire à Versa^Ues Ua eaux de la 
Seiee. 

Le menuisier Bouaft» fils d'un, 
compagium menuisier, eonatnut Ijk 
«eit^^e de la haUe aux farines » k 
Parts. 

lAcauAEi^ homme da.pei»|ple^ ar- 
tisan ignoré^ invente ie métier au» 
porte son nom» el le. seul dont les 
ouvriers lyonnais Cassent usage. 

Grange, un obscur manœuvre, 
fait une rév^dulion dans ragrieul- 
ture àraided'uae eharrue uouTelle^ 
et reçc4t la croix d'honneur en ré- 
compense de sa découverte» 

Nous disions que les ouvriers ne 
voient plus aujourdliui leur avenir 
fatalement circonscrit dans un cer- 
cle étroit ; rien n'est plus vrai. Le 
travail^ la persévérance, la lionne 
conduite peuvent les mener à tout ; 
aucune voix ne crie au travailleur : 
« Tu n'avanceras, pas dans ta car- 
rière; tu niras pas plus loin. » 

Toutefois^ quoiflue diîs hommes 
^j'aj7i apparteou à la classe ouvrière 



se SAïf nt élevés açx distinctions, 4 
la fortune; quoique plusieurs d'e»* 
tre eux aient eu IHÎoDneur de re- 
présenter leur pays dans nos assenir 
niées politiques et de siéger daa» 
Us conseils du Boi^ nous n^bésitons. 
pas à dire que ce sont là deraioa^ 
aaiLcepUons que le» ouvriers ne saa^ 
raient prendre exclusivement pour 
but sans s'exposer à d'amkes dé» 
oeptionss. Non, tous, ne sont pas ior^ 
distinetemeni af^pclés à ces baute& 
deslinées qui n'ont été et ne seront 
janMûs que le nariage d'un petit 
noaibre. Hain oe ce qjUe tous le» 
oumecs ne peuvent atteindre ce» 
hauts tmgs^ il iaut convenir ao: 
} noina qtîe rien ne leur en interdit 
l'aecès*— Voâice que nous vouUons 
prouver. 

Le roi Louis XVllI disait que tons 
]e& siridala avaient dans leur gibern» 
le bâton de maréchal de France^ 
Quelques-uns d'entre eux seulement 
s'élèvent , à de lon^s intervalles,, & 
cette première position de l'armées 
suit-il de là que les autres restent 
simples soldats et qu'ils ne puissent 
prendre place, quoiqu'à des ranga 
divers, da>ns la hiérarchie mlÎH 
taire? 

Certes* un grand nombre d'hom- 
mes, sous les drapeaux, pprtnnt^ 
lengtemj^ Tépaulette de laine qtie 
souvent ils ne parviennent pas à 
échanger contre répaulette de souft- 
efficler ;. mais à côté de ces sokUts 
moins capables, moins heureux» 
combien de soldats aussi arrivent 
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aux grades siipéeîitif»2 L^yaqwtl* 
le service comme ea^MuaCr l'autre 
cofSBie ebftl de bftlJiilo». £elttt^i 
esl doveim IteutenaiitHroioaei^ ca^ 
\uiAk lietitewuii^gésiéfal^ Si le bè» 
tciii^ de œsré^hai K*fsi |nis serti de 
iQM'^Uwriie^iis R^en %a$, pa^ufeoio* 
paKS0OÊ9k ê.y^ boBBeuv k eurièn 
miiïlAivt de«» laqxieite tieoftt eètea» 
im avaftctflWftl pk» ou oieiaft rft- 
[Hde. 

U e» eaide mètae duM le» pv»- 
fefl9te4is taduslrielks» L'euv^cier^ ee: 
sddat de Ift psàx^ devieii>l raffemefii 
i» grand naMilacMffier, un faèsir 
ctot milUtHiBaire;. naiasiiBS par- 
venir aux édwloD» le» p^tia élevé» 
delà forlmie» on pe«t jewv ë^uoe 
hoAoraUle aieaafte. 

B^iicettpi d'ottvirt«p» s'élablis- 
senê;. souveobt ïtw commeree pros- 
père^ giAce à leur ukMigtnce^ à 
leur activité, à Leur leyaulé; et 
lorsque le tenps du^ repo» arrive 
pour eiin, ils oet amassé ub capital 
pitt» ou BMiias coDsidérabie. La 
boorg^oiaity qoâ se recrute iaces- 
sammeet parmi les tfavatlleurs et 
cootre laqueik- eepeiidaitt on exeite 
les préveBt»iiS ei les ÎDJustes dé> 
fiances de la classe ouvrière, ki 
boorgeoiste^disoDS-nous,, necom pt e- 
t^-fUe pas dans son sein un nooûtfe 
infini d'ancieiis ouvriers qui, s'ils 
D*ont pas acquis par le travail une 
fortune bors ligne, exceptionnelle, 
possèdent au moins une fortune 
moyenne et de nature à satisfaire 
les plus légitimes ambitious? 



Quaâ4àfie«L qin, t»jfié^sor(ir de 
leur eeediliott d'ouvrÎMv parvieu- 
neet settleneni à devenir contre*- 
DkalJbFe» et cbefis d^arteliers, et qui 
amassent» à le lon^pe, quek^ujss ca* 
pitoiuL DMMiesteSy tl est vrat,, mai» 
snlfisants pour Les tenir toujours .h 
Tal^ri du besoin, leur pestiion est* 
elfo donc déjà si malbeur«tise ? 

« Qtt^ea le compare à di'autres^ 
qu'on €iNi»ebieos«ipérieyires, 01^011 
cemprendira la différence. Un chef 
d'aieiier qui soutient sa faimlie di* 
preduii de sa main-d'œuvre dei4-il 
donc se plaindre de son sort?.Cen^ 
bien reçoivent un salaire supérieur 
à eelui d'un sous-préfei, aux hono- 
raire» d'un magistral, au traitement 
d'un capitaine eu d'un chef de ba- 
laiikMi I ComiMen d'avo«ias, de mé- 
deeiaa, de savants n'obtiennent pos^ 
de leurs veilles le prix qu'ils en es- 
péraient» et luttant sans cesse avec 
la gêne, sans cesse environnés de 
privations, fatigués du présent et 
cmeliement tourmentés par la 
crainêe de L'avenir, déplorent le 
cborx de kt direction qu'ils ont prise, 
et la faute de ne pas s'être livrés de 
bonne heure à une profession in« 
dustrielle, qui leur eût donné d^i 
moins une existence indépendante 
ei assurée ! Combien d'écri vains dis- 
tingués, d'artisans habiles, de grands 
f poètes ont succombé dans une dou- 
oureuse lutte avec la pauvreté, et 
sont devepus non moins célèbres 
par le malheur de le ne ^^<i. ^v ^^ 
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éclate dans leurs ouvrages! 

« On a peint avec plus d'énergie 
<(ue de vérité les privations et les 
l)eso;ns de l'ouvrier; mais combien 
plus de privations et de besoins en- 
core dans la mansarde où tant de 
jeunes peintres consomment leur 
inutile activité, dans le grenier où 
des productions, quelquefois esti- 
mées, ont conduit des hommes de 
lettres, dans le cabinet désert de ce 
médecin ou de ce jeuue légiste 1 La 
détresse de l'ouvrier n'est jamais 
absolue; quelle que soit la gêne du 
commerce, il a presque toujours la 
certitude de vivre de son travail, 
tandis que notre ordre social inter- 
dit parfois tout espoir d'un avenir 
prospère à des capacités pauvres, 
et les condamne à une misère d'au- 
tant plus cruelle qu'elle est mieux 
sentie. 

«On ne sait pas, dans les ateliers, 
combien de dégoOls empoisonnent 
les jouissances de l'bomme de let- 
tres, et de quelles poignantes dou- 
leurs il paie, sans l'obtenir toujours, 
celte vaine fumée qu'on nomme la 
gloire. Quelques privilégiés du la- 
lent ou du hasard parviennent à 
vaincre ces obstacles, mais combien 
d'autres se débattent contre la pau- 
vreté et meurent à la peine f La 



carrière de Touvrier n'est ni si agi- 
tée, ni si chanceuse ; et d'abord son 
mérite dans son art ne saurait lui 
être contesté; au tourment du be- 
soin ne s'ajoute pas pour lui le sup- 
plice bien^ autrement cruel de voir 
son talent calomnié ou méconnu. 
Un bon ouvrier est bien plus heu- 
reux qu'un écrivain : son sort à ve- 
nir est en lui et ne dépend pas des 
circonstances ou du caprice des 
hommes. Enfin, s'il est assez habi^t 
pour devenir inventeur, s'il crée de 
nouveaux moyens d'action, ou s'il 
perfectionne ceux qui étaient en 
usage, il voit aussi s'ouvrir devant 
lui la carrière des distinctions et 
des honneurs, et la reconnaissance 
du pays sait le découvrir, fût-il ca- 
ché dans l'atelier le plus obscur (1)!» 
L'industrie , comme l'armée , 
compte aussi, nous le savons, d'au- 
tres soldats, d'autres ouvriers qui 
restent toujours dans les rangs infé* 
rieurs. Ceux-ci doivent tendre à se 
créer une existence modeste que la ^ 
travail leur garantit, s'ils savent 
surtout proportionner leurs dé- 
penses avec leurs recettes, et faire 
de leur salaire un judicieux em- 
ploi. 

(0 M. MONFALGON : Code nwml //( J 
ouvriers. o *•' » 
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CHAPITRE III. 



A 



DES SALAIBES. 



« f 



Nous n'avons pas la prétention de 
traiter ici d'une manière approfon- 
die la question des salaires. L'exa- 
men d'une aussi grave question 
nous entraînerait bientôt hors du 
r.adre de ce livre. Nous voulons seu- 
lement rétablir quelques principes 
méconnus ou oubliés et opposer ces 
principes aux doctrines étranges se- 
mées dans la classe ouvrière tou- 
chant la rémunération du travail. 

En principe, l'ouvrier doit trou- 
ver dans le salaire qu'il reçoit la 
possibilité, d'une part, de satisfaire 
à ses besoins présents; d'autre part, 
d'amasser quelques ressources pour 
l'avenir. 

En principe encore, le salaire suit 
la progression croissante et décrois- 
sante au travail. Une industrie est- 
elle très active, ses produits s'écou- 
1enl-i]s rapidement; le salaire aug- 
mente, parce que les ouvriers, les 
travailleurs adonnés à cette indus- 
trie deviennent rares. Les comman- 
des cessent-elles ; l'activité de cette 
industrie vient-elle à se ralentir; le 
salaire diminue, parce qu'il y a un 
plus grand nombre de travailleurs 



inoccupés. Le salaire est donc émi- 
nemment variable; il subit forcé- 
ment l'influence des fluctuations du 
commerce et de Tindustrie, fluctua- 
tions produites elles-mêmes par une 
consommation plus abondante ou 
plus restreinte. 

« La population ouvrière des 
grandes villes, dit M. Monfalcon 
dans son excellent livre (1), que 
nous aurons plusieurs fois l'occasion 
de citer, est condamnée aux consé- 

auences des inévitables variations 
u commerce, sans qu'aucun moyen 
puisse l'en préserver ; aussi elle ne 
saurait compter ni sur la fixité ab* 
solue du travail, ni sur la fixité des 
salaires. 

« Demander un moyen de la pré- 
server des résultats de l'interrup- 
tion du travail et de l'abaissement 
des salaires, ce serait demander ce- 
lui de prévenir les catastrophes du 
commerce, de maintenir constam- 
ment la consommation égale à la 
production et de fournir une quan- 
tité toujours la mêmedemain-a'œu- 

\ ;\^ Code moral Aes ovvvTV*tt%» 
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vre à lin nombre de 4ravaiilenrs qui 
lui-mèœe ne varierait jamais; or, 
c^ent ce qui est impossible. » 

Alors, nous dira-t>on, le sataire 
est donc quelquefois Insufnsant pour 
faire face à ce double résultat que 
vous avez indiqué : satisfaction é» 
besoins présents, épargnes pour Ta- 
venir. 

Nous n'hésitons pas à dire que, 
dans certaiineftiodusiEied, le pcix ac- 
cordé peur la raaiorirœuvre permAl 
ù peine à Touvrier de pourvoir à ses 
plus pressa&ts besoins et à ceu« de 
^a famille. Après cet aveu, dontk 
franchise ne coûte rien i noscoiw 
victions, qu'il nous soit pecmisd^a- 
jouter que,, dans ces cas exceprtion- 
nels, la q»eslwn des salaires se pc4- 
sente à nous conune un prublème 
sans solutioa possible. 

Si le fabricant ae peut augaiei^ 
ter le prix de hâ main -<r(£u vre aaas 
perdre» que fera-t-il? car évi^ki»-^ 
ntnt il ne saurait êtte cootraiBt à 
vendre à perte, ii'i^ pour eompeaser 
cette surélévatioa de la mainr-d' œof- 
vre, le fabricant veut vendKa j^ua 
cber «es pcoduiASy il se ciiiiieea , 
parée qu'il ne pourra lutter co»lra 
la conciBTirNiceHitérieuFéouéiran:- 
gère, livrant à Bieilleur mardié Lea 
mêmes pireduila à la coasemma*- 
tion. 

« A ugmentea aujourd'hui le prix 
delà main-d'œuvre, demain la den- 
rée» devenue^ us cbère^sera moiii» 
demandée. On produira moins, les 
£b(>/nD^es seront plus fréquents; les 



le 



salaires, par une réaction forcée, 
reviendront d'euxHuêmes au-des- 
••«a et. kBur taux [nrimitif. Ce n'est 
as tout : vous avez des rivaux sur 
es marchés étrangers ; élevez vos 
prix, on vous quittera pour vos ri^ 

« Songez'Y toujours : pour sala- 
rier, il faut produire; pour produire, 
il faut écouler; pour écouler, il ne 
faut pta que les prix de retient 
soient trop ebers» (1) » 

N«ttft venattsau-éevaBi é'wie^ ob* 
je€tion(|ui naussera iMte. Piturquoi 
le fabricanl, muis cbefcber à vénérer 
pkis cher sa marclHHMliat», ne se- 
coate&teraiA-b pas d'uft nainiëfe 
bénéfiee? Higa^j^erait uapeu niuMnay 
l'auvriar gagoerai't un pea ptu»; eè 
serait le mai? Certes, aaus vo«r- 
drioas qut ka «pnesliatt des salaires 
pât se g éaouér e ainsi. 

M&lheurevsemest il ne 6iut po» 
perdre de vae que le j^in dea 
indusirteàs es générai, n'est paa 
éaotme» <|ii'ils aal à servir i'iu^èt 
des capitaux engagés dans leurs en- 
tretMrtscsy t**ilaMi1H>orteDt des frais 
soaveirt canndérabks, qu'tfs doir 
vent parer» tout ea continiiaut à 
faire travailler» aux crises commer- 
ciales» aux mortes saisons. Ebf 
voyez ; pMur quelques iadustriel»»' 
peur ifueJieiQea fabncants qui »'en- 
raptéemeat , cambie» 



(1) ». BfiRViLLE : Discows prononcé 
à f audience solennelk de rentrée de h 
Cour nyalt de Pwris , Bovembre iS46» 



— *!-=- 



d'autre», après vmf^ «i iseiil* 
nées delravast^'eiilattaaaé ^'me 
Biédtec're fortune; eoaabieA d*8tt* 
Is», perdant ce c^**!!» possédaient, 
dévsrant la dot de leur feauiiev eoi»- 
prpn^tantrayeMi.de leuss ei^nsy 
»'al4iiient» au milieu de leur eax- 
riâf:er éavA les^ désastre» d'uata £ûl* 
Utel 

L'ouvrier gagne peu, nais il ne 
liscfue pas cb «apiteJi, mais il ne 
siri»it pas les ebauees du commeree. 
Que le maltiie gagne eu cpè^il perde^ 
rott¥rier,i dèsfu'ii atira travailié, 
n^eu aura pas moias elitenu ao» S9r' 
latre. N'e&i-u pasijiiiA^y ainsi c^'an 
Ta dit ayee laifieu, «ue 14 eà est la 
laisev là seii La pseduil; C|ue là eè 
saut les r iogoe a, là aussi soient les 
avantages? 

Nssis M: pensons- pas qu'il suit 
utile de diseuier ici les^ diverses 
théenes c{ue kk ipiestiea des saiaises 
a foftt sur^r ; nMis ereiyotts cepen- 
dnnt devoir présenter queli^ttes ot^ 
servaliott» sn^ ua systone qui teo- 
dfait à rendre im» les salaires 
éffjasi paurune même industrie. 
Mais cette égalilé dan» lea salaires 
tresserait tsutes. lea règles de Fé- 
quilé. Comment! L'tMMnme la plus 
assidu^ le plus rotwste, la plus ae/- 
iiîi^ la îpUis habile dans sou étaJi, 
ne serait pas mieux rétrii»ué (|ue 
cet autre ouvrier nu>ins. laijacieux, 
doué d'une moins grande forée phy- 
sique, moins actif et moins intelli- 
gent 1 Le simple bon sens repousse 
un semblable STStème. 



Le salaire le plus élevé apparltent 
évidemment à celui qui saif le con* 
quérir par fesereice le plus co«* 
piet de ses facultés^ à eekii. qui,^ e» 
un mot, travaille le mieux. La sup- 
posant que cette doctrine de i'éj^a- 
lité des salaires pût être admise, 
q^u'arriverait-il? Ost q^ue l'indus- 
triel> forcé de rétrilmeir tous ses eur 
vriers sur le même pied, ne conser- 
verait dans ses ai<eUers que ceux 
dont le travsil supérieur,, Tbabileté 
de main-d'œuvre lui par»iiraient 
en harmonie avec Le salaire accordé. 
Il se priverait,, avec juste raison^ du 
concours des ouvriers médiocr<>s^ 
ou mèaie moins capal»les., puisqu'il 
foudraût leur attribiiier uu salaire 
daatleuc travail ne serait pas la 
représentât iaa~ 

L'égalita» la seule égailla admis- 
aible dans rindustirie, c'^est ^lour 
laua l'égala faculla de travailler et 
d'être réieomçeosé propor ti (iuae I le- 
ment à ses efforts^ à son taleoi , à 
sa probité*. 

Nous sommes loin de croire ce- 
pendant que. La eonditiija des m^s^ 
sesoe puisse être améliorée par eer- 
laines mesures^ par celles surtout 
qui auront pour buÈ d^ouxrir de 
nouveaux débauchés k La produc- 
tion nationale,, d'organiser sur de 
meilleures, bases la «redit,, eVst à- 
dire L'usage éits capitaux d'aiUrui 
dans L'intérêt des Iravailleuis et de 
réprimer surtout la concurrence 
déloyale. Toutefois « comme: U. ^cg^- 
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dition du plus grand nombre, les 
améliorations que le sort des tra- 
\ ailleurs peut suhir ne leur appor- 
teront sans doute qu^unc faible aug- 
mentation de bien-être , et assuré- 
ment ne les dispenseront jamais de 
l'ordre et de Téconomie. 

Or, il faut bien en convenir, les 
ouvriers oublient trop souvent 

3u^une sage réduction dans leurs 
épenses, dans celles surtout que la 
satisfaction de besoins factices ou le 
goût du plaisir leur imposent, se- 
rait pour eux un premier moyen de 
lutter contre les difficultés qui s^op- 
posent à l'élévation des salaires. Les 
ouvriers, et principalement ceux 
qui travaillent dans les grandes 
villes, ont contracté des habitudes 
de dépenses qui absorbent une par- 
tie notable de leur salaire. Nous 
n'exagérons rien en disant que la 
fréquentation du cabaret, Tusage 
du tabac, le chômage du lundi font 
peser sur un grand nombre d'ou- 
vriers une perte de quatre à cinq 
cents francs par an ! 

< Si ceux qui consacrent le lundi 
à un repos dont ils n'ont pas be- 
soin voulaient travailler ce jour-là 
et mettre à la caisse d'épargne la 
somme qu'ils gagneraient et celle 
qu'ils auraient dépensée, ils ver- 
raient bientôt (tous sont à même de 
faire ce calcul ) qu'au bout de 
quelques années, il lenr resterait 
une somme suffisante pour doter 
une fille ou pour exempter du 
service /»jjjtajrc nn fils qui est 



destiné ft devenir leur soutien (!).'« 
Qu'on ne croie pas cependant (]ue 
nous voulions interdire aux ouvriers 
la jouissance des plaisirs et des 
amusements honnêtes, l/intelligeo- 
ce, en effet, ne peut être sans cesse 
tendue; les mains ne peu^e^nt 
toujours être actives. Les travaif- 
leurs ont évidemment besoin de re- 
pos et de distractions; mais nous 
demandons que, sous le prétexte de 
s'amuser et de se divertir, l'ouvrier 
ne se livre pas à de coupables ex- 
cès ; qu'il repousse ces plaisirs 
bruyants qui ruinent sa santé et sa 
liourse, plaisirs dangereux dont l'in- 
tempérance fait souvent tous les 
frais, et qui ne peuvent que fatiguer 
le corps et abrutir l'esprit, au lieu 
de leur donner un délassement sa- 
lutaire. L'ouvrier qui dépense en 
deux jours au billara ou au cabaret, 
au milieu de querelles souvent san- 
glantes, le pécule qui devait subve- 
nir pendant ta semaine i l'existence 
de sa famille, à l'entretien de son 
ménage, n'achète-t-it pas au prix 
d'an cruel remords le faux plaisir 
qu'il s'est donné? 

Nous ne saurions donc trop 4e 
répéter : la valeur des salaires est 
relative à l'emploi qui en est fait. 
Tel ouvrier, économe et raiiigé ^mi-r 
vra, fera vivre sa famille, et amas- 
sera quelques épargnes avec le sa- 
laire que tel autre ouvrier, prodigue 



CO B. DELESSERT ; Le GiMa iiiï bon-- 
heur, ■. 
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()ii déiv^Ks h'ouYcra iflsilfll^u^( pour 
siubvenir aux mêmes charges. Ka- 
mener autant que possilile ses dé^ 
petises au niveau de son salaire, les 
maintenir même au-dessous de ce 
hn^^ati pour se créer quelques épar- 
'^fi^9, tel doit être k- but des con- 
searfts èfibrts de tout sage ouvrier. 



Ce ^'e^t pas une organisation nour 
velle (]u'on demande pour le travail, 
organisation dout nous allons par- 
1er, qui lui permettrait d'atteindre 
ce but ; sa volonté , ses instincts 
honnêtes l'y conduiront plus sûre- 
ment. 



CHAPITRE IV. 



QUELQUES MOTS SIR L*0RGANIS4T10N DU TRAVAIL. 



L'Organisation du travail! voilà 
le grand mot, l'expression pom- 
peuse qui a souvent retenti de- 
puis quelques années. D'ardents ré- 
formateurs réclament vivement cette 
organisation qui, dans leur esprit 
sans doute, doit résoudre toutes les 
questionsque soulève la constitution 
actuelle de l'industrie, questions de 
salaire, de libre concurrence, etc., 
et améliorer profondément le sort 
des travailleurs. 

£a adrat;ttant, ce que nous pour- 
jnonçitontester, quetous ces réforma- 
teurs fufisenl exclusivement préoc- 
cupés de l'influence que l'organisa- 
tion du travail peut ^exercer sur 
l'avenir et le bien-être des ouvrier», 
il faut convenir au moins qu'ils sont 
loio d'être d'accord entre eux sur 



les mesures à prendre, sur la mar« 
che à suivre pour arriver à cette 
organisation. 

Les uns^sans exposer aucun plan ; 
d'organisation qui s'appuie sur des . 
faits observés, sur des résultats ob- : 
tenus, se bornent à mettre en avant 
des doctrines plus ou moins hasar- 
dées. Ils sollicitent rapplicatioii de 
ces doctrines, comme si le corps so- 
cial pouvait être soumis sans dan- 
gers à de semblables essais ; comme 
si le gouvernement pouvait s'enga- 
ger dans des expériences législatives 
aui, mal conçues ou mal dirigées, 
e viendraient pour les classes labo- 
rieuses une cause de misère, de 
souffrance et de mort. Los autres se 
contentent de rajeunir, dans leur 
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<AultR8 &gc8 %t <iiinpiyi1éi!iuii'V€c etts . 

^vané fMMM«BtewAoM é cnwiwd er 

«ntoiir de smb l%r9UB8iiti0a eu 

une idée nouvelle, mais ime wh 
denœ idée« au contraire, jugée et 
condamnée après une trop iongue 
expérimentation. 

Le travai! a été organisé pendmt 
deux siècleF. Nous avons eu les cor- 
porations, les maîtrises, les iuraa- 
des ; à cette époque, le droit ide tnh 
vailler était mis a prix; le génie in- 
dustriel éiail eocbainé jMur des 
règlements tyranniqaes; à cdte 
épo(]ue aussi Tindustrie demeurait 
stationnaire ; les ouvriers pauvres 
ne |KiiiT«eflA vaë^mtt l«ar conéi- 
tion ; te consomnaleiir éilait pif?é 
des avantages de la «oncarrenoe. 
La Kévehitnm Tint affranchir enûn 
findustrie, en brisant les kem <fiii 
la retenaient captrve ; 1 industrie et 
la production ont pris ttueimmensc 
essor; les salaires ont douMé ; i*ni- 
sance générale s*ectt accrue. Eh Inenl 
croirai t-on, lorsque U condition des 
masses est motus pénible «ijo«r« 
d'bui qu*i aucune époque de w^e 
busrtoire, lorsque les ouvriers sottt 
mieux aourrisi mieux 'log^, imeax 
vêtus que fmr le passé ; creiraitHBii, 
di8oos-D0ti8,€rn présence tlecespro- 

Srès dus en partie % rémancipation 
e l'industrie, qœ certains hommes 
ne voient «le sakU pour Toreamsa- 
lion ilo trafvail que dans termMiB- 



sement des }urande8« des maîtrises, 
-des constilutioas tùérarcfarques des 
«orps «t métiers! Oui! quelque^ 
véformatetns en sont encore là. 

liais^ notts dira4-'Oft,. parce <}iiè 
l^f^ganisation ^ Iravaâ «Tait ses 
meonvénients , s'ensuit^ il J[dre0^ 
ment que le réunie «cHid» que U 
liberté illimitée du travail soient 
exempts d^alius? Nous ne Contes- 
tons pas cette vérité. Seulement 
nous ne voudrions pas que Torga- 
nisation du travail fut présentée 
e o m m c un remède à tous les mauT, 
ou tout au moins comme une solu- 
tion de toutes les diflicudtés. 

L*organisaTion entravait, si tou- 
tefois cette organisation était réali- 
sable, ne maintiendrait pas le prix 
des sahnrcB fixent îvrarialile, parce 
•^oe, sons le r^ime 'et la ooscur- 
Tence, la pramcf^n «wartenalQ- 
reKemont «u iitwvv^ fo vente, le 
tnvxdessnIaireB «u niveau delà îm- 
doclion; parce qm le salaire, qui 
6*élève •quand fas é e wanées abwK 
>deBft, tombe quind les ^kemasdn 
■cessent ob 'Amwvent ; parce que 
•c'est là une toi de fa nat«re qu^- 
<vne organissrilon Be dmgeriu 

I /organisation du travaii n*«rii- 
"pècheml pas fa emKmvewûe toa* 
"fsener lOPoemeaK 4 aRMfSMNnenv vcs 
BsAaîrea, lorsque le fÉbnennt, 1 in— 
*CNRTi^iei, paair i^e pss latsseB 'Cb* 
^FilnriiorTe marobé pitr la conevr* 
fenœ 'étfMigèie, mu ont ow IgéS y 
nun d^nbaisBNBT leur prix ve voÉAe, 
xte vocKti^ Kpfi& de mmÉHNi^Qcu vi c. 






lotit «oBsi l»piM8sa»leà meHre Pio- 
^Sustde i rabn ëes «Mnmetkuis ^po- 
Ihkpmj à Vêbn da cnaei fia»- 



Si 



B0ot exantiMfi» 



Ji £^ fusai ie In'KttI « f«k aatoc 



«îpe 4e nMHCMj^flB ëes Mnrawi, 

«le Jiaw 4 it fhqmt île ces tftiM- 
lie», :Mft ^e te fmiweni«»t9i»U se- 
ton iie 4«BH ém ISaifllB-SnmHueM^ 
fMieiMM lit 4iracti#D «bsoloe <ie 
riiidtistne et préside au travail de 
toi:s; soit qu'il se borne, ainsi que 
«d^-uaURes «éfomateurs w 4emaiH 
•iksil^i «iéar 4eB «rte^ers êocmux 
qtn, iHmlard, lèselioiifiarti^it par 
kio* {u-^i^ iiBjiiilBia «04tt la seole 
«..rvfîNaiMede fEtat, 

Or« le fichiôpe qui etmsacre la 
mfsB 4u travail «s oammoBaiilé 
B«iiiff 4Jllim ^ nom tranudrieiiB çu^il 
ne M foM i la fi!«rté du trayait- 
leur; que 4nàm<À ne |>«Mttl une 
partie xle âon indépeDdaiH» et de 
son ènei^e;4|iie le IUm« arbitre "de 
Touvrier, que sa résolution indivi- 
di)^'ll^4^ s'affaiblissent ; nouscrain* 
drtons, en un mot, et comme en Ta 
fort bien dit, ^u'on ne fit so.us rem- 
pire de ces théories, que séquestrer 
le travail à force de vouloir forga- 
niser. 

Les ouvriers peuvent accepter 



eemmc une perspective séduisante 
une^H'gaBisation dent on leur mon- 
lue^ £«18 les plus brillantes cou- 
leoré, les naerveilleux effets. Mais 
si le dimier mot, si le^MBplie de 
cMfmrgmkÊ^oa at^^vitée étaient 
éeffuiwtftiier sevlemait à I^Mcrti- 
imésée Veut c — d it i wi m» ^tonrité 
#aide et niaucfp w ^ék maàaaàt 
éevr ac^vtté w^le et ne frésenle* 
Tait «ucaa éléwent â levr aH^km , 
ils TOgarderaieiaèieslôt l\M^iiin- 
iioB^ mvtil oMBne «ne détei^ii- 
èlc enirave, atigreCfaat la positimi 
moertftine daat ils fautsadeat au 
«80» «H liberté. 

<kirdeiw-tt0iis éese bien de faire 
«intrawtlNffa'ée<clmaàri^piea pro- 
•Mssea aM Bom de I^R«aln•atiml du 
^Avnl; — évîtmii 4t kmr faire 
GODoe^r des eapmsees que c^e 
or^anfedfOBfVkn «éaif«fii'*elle se- 
ma teoftée, se Téailiserait peut-être 
pas. La acieace fpi^oii a|>p»le Véco- 
nùmie potiliqm n'a pas eiioore trou- 
vé 4a aveilèeune sdulioB de toutes 
les fuestiMB ^>He étudie dans 
rîBlérèt^le ia «actété. Ne devançons 
pas «es ftpogrès par de dangereuses 
tentatives. 

N^y«BS-iio|i6 pas d^ailleiirs des 
institutions protectrices et régie- 1 
roentaires de la production et du 
travail? ^'avons-nous pas, au point 
de vue de Tagriculture, nos insti- 
tutions agricoles de divers dcjgrés ; 
au point de vue de Tiadustrie, les 
Chambres de commerce et d». ^c&a.- 
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Conseils de Prud^homrnes, appelés, 
par leur intervention salutaire , à 
rivaliser la plupart des réformes que 
les clauses laborieuses sont en droit 
d'attendre? 

« Il y a plus : comme corollaire 
des établissements de Prud*hommcs, 
nos villes manufacturières possèdent 
déjà ou posséderont bientôt d'autres 
institutions qui, de près ou de loin> 
peuvent servir efficacement à établir 
une condition meilleure pour les 
classes laborieuses. Les sociétés de 
secours mutuels, dont la propa^a- 
tion est en ce moment si générale, 
n'attendent qu'un acte législatif 
pour agrandir leur influence sur le 
bien-être et la moralisation du peu- 
ple. Dans l'ordre des idées d'écono- 
mie et de prévoyance, les travailleurs 
ont les Monts-de-Piété, qu'il faut 
^multiplier en dépit d'injustes pré- 
ventions, les Caisses d'épargnes, 
l'une des plus admirables entre les 
institutions modernes. Quant aux 
moyens d'instruction et de philan- 
t brôpie, nous avons les salles d'asile, 
les écoles primaires, les classes 
d'adultes et les établissements si 
utiles des arts et métiers. 

< On le voit donc, à tous les inté* 



rets répond une protection, à tous 
les besoins une ressource, à tous les 
droits une garantie; pour cela il 
n'est nécessaire de rien détruire 
violemment, de rien tenter non plus 
de nouveau et de difficile. Réunir 
et coordonner les institutions qui 
régissent, mais imparfaitement, les 
diverses branches de la production 
industrielle; sur cette base ancienne 
déjà et respectée, édifier un système 
de législation pratique qui protège 
mieux la consommation sans nuire à 
une juste et loyale concurrence (1), 
qui concilie Tintérét du salariant 
et du salarié ; tel est peut-être tout 
le secret de l'organisation du tra- 
vail (2). 

(!') Quant à la coiicurfenciB déloyale qtil , 
pour abaisser le prix de vente, trompe le 
consommateur sur la nature et la qualité 
du produit vendu, qui falsifie la marctiaiH ^ 
dise quelle qu'elle soit, elle ne saurait être % 
trop sévèrement réprimée. Si les lois \- 
étaient impuissantes à punir^le semblables ^ 
excès, qui feraient bientôt dégénérer le ' 
commerce en un vol organisé , il faudrait 
que des lois nouvelles permissent de sévir 
avec énergie contre les fraudes de la con- 
currence qui portent atteinte à la morale 
publique. (Note de hauteur.) 

(2) M. J.-A. AMOUROUX : Extrait du 
journal le Monde industriel* 
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Sous le prétexte de servir la eaiiae 
(|e&travaiileur&,OB difait^eo vérité» 
qu'on t'attache à la. compromettct 
en engageant chaque jour les eur 
yfiets k a*aveniBcer dans des veies 
nouvelles, sans tenir couH^te al des 
leçons de rexpérience ni de la pra- 
tique des faits. 

Ainsi, lorsqu'il est évident que 
toute opération induatcielie com- 
prend trois choses distinctes, — une 
pensée première, — des capitaux,. 
— la main-d'œuvre^ on propose aux 
ouvriers de modifier, de bouleverser 
cette coortitntion ratiounelle de Tin- 
dustm; on kur donne le cooseil de 
s'asneter entre eux^ d'exploiter par 
euxHnémes lea produits de leur tra- 
vaiL A quoi bon, leur dit-on, les 
chehi de commerce^ les industrieie^ 
Pourquoi osa hommes ignorante» 
cupidea et oisils sont-ils interposés 
entre letravatUeuc qui pcoduit et le 
consommaieur qui achète? Pourquoi 
cette jpaatie prenante dana une in» 
dttiirte ou deux suffisent? U y a 
donc là on rouage inutâle,^^ un anus 
vivant ifii^ s'a^i de (aire d is p ei 
raltre • . 



Ceux qpi tiennent ua semblable 
langage supposent évidemment que 
kesouyriera^tfaociés posséderont les 
capitaux nécessaires pour la marche 
régulière de leurs opérattODS, et 
que, de ptus, its auront Taptitucfe 
des affaires. C'est cette double sup- 
position qne nous venons combattre, 
afin ^ae les ouvriers ne se laissent 
pas séduire par le faux attrait qu'elle 
pourrait leur offrir, 

iFwie part, il ne doqb ettt pas 
démonté- qu'un ouvrier, mielque 
habile qu'il soit dans sa profession, 
doive èfrt forcément un bon com- 
merçant, qu'il sache acheter et ven- 
dre, qu'il connaisse la comptabi- 
lité, ele. L'ouvrier ne puise pas, en 
effet,, à l'aleKer les connaissances 
spéciales que l'on acqnterf dans un 
comptoir» 

D'une autre part, dea ouvriers 
s'aasociant entre eux pour exploiter 
une branche quelconque de travail 
ne BWttrottt Junais en commun qutf- 
des cnptteox restreints 7 comment 
alera pourrent-ils lutter contre la 
cencnrvenee l'^qsfHi vni^ anx d»^ v^r- 
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ment travereerout-ils les temps de 
crise? A Taide de quelles ressources 
résisteront-ils aux catastrophes si 
fréquentes dans findustrie? 

Certes, si Tassoclation fructifie, 
si, comme on le dit, îes affaires vont 
bten, les ouvriers, réunis en société, 
auront pour eux le bénéfice aue le 
fabricant, que Tindustriel prélève- 
raient sur la main-d'œuvre; c'est là 
le beau côté de la médaille: voyons 
au revers. Si les affaires languissent, 
SI les associés ne vendent pas, ou 
vendent peu, ou vendent mal, ils 
devront nécessairement prélever sur 
le capital social Targent néct^ssaire 
' à leur existence et à celle de leur 
famille; car la faim et les besoins 
de chaque jour n'admettent ni terme 
ni délai ; car ils n'auront plus là ces 
industriels, ces fabricants qu'on leur 
montre comme autant de rouages 
inutiles, qui prennent cependant à 
leurs risques et périls le paiement 
"^ du salaire aux travailleurs, et cou- 
rent seuls la chance des bénéfices ou 
. des pertes. 

Les ouvriers, qui attendent tout 
- do leur travail et qui n'ont rien à 
donner au hasard, seraient bien im- 
prudents s'ils s'exposaient à ces 
éventualités, s'ils échangeaient la 
certitude d'un salaire contre l'espé- 
rance de liéuéfices peut-être plus 
élevés, mais incertains. De sembla- 
bles associations ont d'ailleurs été 
tentées; pour ne citer que deux 
exemples, nous rappellerons que des 
ouvriers fondeur» en caractères et 



Î|ue des ouvriers charpentiers ont 
onde entre eux, à Paris, des sociétés 
commerciales à l'effet de s'adresser 
directement, et sans tntermêdtmre, , 
aux consommateurs, au puhKe. ' 
Eh bien! ces sociétés se sont dis- 
soutes, après avoir offert le tifiste 
spectacle de dissensions intérieures; 
et les ouvriers-associés ont fait; %u 
prix des épargnes qu^ils possé- 
daient, des petits capitaux qu^ils 
avaient apportés à la masse, la rui- 
neuse expérience de ces associa- 
tions. 

On a préconisé un autre mode 
d'association qui interviendrait en- 
tre l'industriel et l'ouvrier, le tra- 
vail de ce dernier étant en quelqiie 
sorte considéré comme sa mise de 
fonds. Nous craignons que les par- 
tisans de ce système, que nous al- 
lons examiner, ne soient aussi sous 
l'empire d'une illusion qui les égsre^ 
ou que les difficultés qu'il |)réseute 
n'aient pas frappé leur esprit. 

Nous ne voulons pas parler de 
l'association particulière et excep^ 
tionnelle qui aurait lieu entre l'in- 
dustriel et un ouvrier, pour l'ex- 
ploitation en commun d'uii procédé 
nouveau, d'une invention que ce- 
lui-ci aurait apportés. Pour; f^^T 
ies effets de l'association ào^i'mtfs 
nous occupions en ce momëht,^^ 
faut la considérer d'un point de vite 
plus élevé ; il faut la suppôseï' exis- 
tante entr^ des fabricans, dei^ ma- 
nufacturiers et les ou^fiers i^lus ou 
moins nombreux qu'ils emploîenf. 
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Dans le système indiqué, les ou- 
.▼riers ne reçoivent pas la rémuné- 
ration de leur travail sous forme de 
salaire; leur salaire est représenté 
par une participation aux bénéfices. 

Ce premier point admis, il faut 
.conclure que s^il n^y a pas de bé- 
n^ces^ les ouvriers n'auront rien 
gagné : ils n'auront même rien 
reçu. Goniment auront-ils vécu? 
Car ils n'ont pas les mêmes res- 
sources que Tindustriel, le chef 
d'établissement, leur co-associé, 
qui aura pu vivre sur son capital. 

c Voulez-vous que la part aux bé- 
néfices ne représente qu'une por- 
tion du salaire, afin que l'autre por- 
tion, le pain du jour, soit au moins 
.assurée? Toujours est-il au'en cas 
de mauvaise chance, le salaire res- 
tera moindre qu'il n'est aujour- 
d'hui^ et aujourd'Jiui vous le décla- 
rez insuffisant. » 

Une autre difficulté se présente 
ici. Les inventaires qui servent à 
établir les bénéfices ne peuvent être 
arrêtés que tous tes ans, tous les six 
mois au plus. Ces inventaires cons- 
tatent les résultats que les opéra- 
tions ont donnés. Mais comme des 
crédits ont été faits, comme ta so- 
/uçté ai^es billets à recevoir, comme 
•Ji\i^f|^,|eui magasin des matières 
^preiniièy^, des produits fabriqués, 
etc., les liénéfîces ne se trouvent 
pas, en écus dans la caisse; ils ne 
sont pas, en un mot, immédiate- 
ihent pcurtageables. Or, les ouvriers 
àuront-ils toujours la possibilité 



d'attendre les époques auxquelles 
ces bénéfices seront répartis? Les 
fobricants, les manufacturiers ie- 
ront-ils des avances à leurs ouvriers, 
à valoir sur les bénéfices futurs; 
mais si ceux-ci viennent à manquer, 
les ouvriers pourront-ils restituer 
les avances qu'ils auront reçues? 

Et, s'il y a perte, voici bien au- 
tre chose ! L'ouvrier qui participe 
aux bénéfices doit naturellement 
supporter une partie des pertes. 
L'ouvrier, payer des pertes ! mais 
comment ? mais sur quoi ? mais avec 
quoi? puisque la seule absence des 
bénéfices qui doivent lui tenir lieu 
de salaire, le condamne déjà à don- 
ner pour rien son temps et son tra- 
vail. Prétendra-t-on que l'ouvrier 
prendra part aux bénéfices en de - 
meurant affranchi des pertes! Mais 
cette clause serait prohibée comme 
inique, comme illégale ; où serait 
l'association? 

Les objections que soulève la 
théorie de l'association entre les 
maîtres et les ouvriers subsistent 
indépendamment du degré de pros- 

{>érité de l'industrie sur laquelle 
'association repose. Oublions, si 
vous le voulez, que cette industrie 
peut avoir ses mauvais jours ; éloi- 
gnons de notre pensée toute suppo- 
sition de pertes, et admettons, au 
contraire, que les travailleurs trou- 
vent, dans les bénéfices qui leur 
sont attribués, une rémunération de 
leur travail plus importante ^nt 
QUX<!\ift \fc wXwi^ ^'^ %ax%sw^v 
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reçu ; à PiinlaDt cTatiIreg ractmré* 
ments surgissent. 

Aiast, par exenip(e>, M adust rie l 
sera-MI cru sur parofe ItrsqvIF fera 
coqnaltre te chiflire clés héaéîkies 
acquis, lorsqu'il fixera la part de 
chaque intéressé (foos ces béoéfi- 
ce»? Ses ouvriers, devenus ses as- 
sociés, accepteront-ils, sans eon- 
trôJe, sa décfaratioB? La m^ance 
ne viendra-t-elle pas jeCer^ peut-être, 
une sourde perturtmHoo dans l'as- 
sociation ? Si, pour que sa bonne 
foi ne puisse être suspectée» le ebef 
de rétablissement tient onrerts 
pour tous son llTre de eaiisse» sa 
correspondance, le jonrna4' de ses 
opérations, que derient le secret de 
ses affaires, secret confié à des as- 
sociés qui, demain, peu.Yentquitlier 
voloDtairemeDt la faibriqne ott Pu» 
sine, ou, chose plus ^to, qui pour- 
ront être remercies, conffédiés? 
Tout en associant à lui ses ouvriers, 
le fabricant, le manufoeturier» le 
maître, en un mot, n'a pu évidlem- 
roent abdiquer le droit d'être maî- 
tre chez lui et derenvoyer les hom- 
mes qui ne lui conriennent plusi; 
et ceux-ci demeureraient néan- 
moins ses associés pour tes opéra- 
tions auxquelles ils auraient eoo" 
couru I 

Les associations entre les roalbres 
et les ouvriers présentent donc, se- 
lon fions, les iseonvénientsiet pins 



graves. Elles teDdent^ dtf'Ulouia en 
apparence, è faire jonir le» travatf- 
iem de concilions plus ftivoraMes 
pour e«x que celies qu'rh tiennent 
de fia constitution présente de rh>- 
diistrie ; nais, en réaKté, elles: ren- 
dent te saifflre précaire, incertUtn ; 
or» le travail de rotnrrier n'est pas 
un enjen qu'il puisse risquer cos^ 
des bénéfices éventuels. Tout tra- 
TaH appelle un salaire iromédtar, 
parce que les besoins de ehaq.ue 
jour amènent pour l'ouvrier la né- 
cessité de disposer de son salaire; 

CTest cette néeessité impérieuse 
que le législateor a reeonnne fora- 
qu^t a èMcic^écme les ouvriers, em- 
pilés par un raiNi, jouiraient d^'un 
privilège pour les salaires qui leur 
seraient dus, c'est-â-dire qu'ils se- 
raient payés par préférence aux au- 
tres créanciers. 

Que les chefs d^industrie ahan- 
dennent à leurs ouvriers, à titre de 
prime, d'eneouragement, de grati- 
fication, et en dehors du salaire 
acquis â un labeur quotidien, une 
portion quelconque de leurs béné- 
ffiees> c'est là une sage et bonne 
mesure que nous ne saurions trop 
encourager. L'examen ultérieur des 
<i9«0frs réctproqtteê des maiUres et 
008^ ouvriers nous permettra é^ 
revenir sur une pensée que nous 
nous bornons à indiquer ici. 
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L«s •Q^rrers, jnrrfoilemeiil égtus 
en droits avec t^ras ies autres en- 
teyens, di>n^?iit remplir 1«fti8 tes 
de>'oir8 que cette qualité de citoyen 
itnpope. 

Harmi ces devoirs, il en est un 
<!font l'exact accomplissement ne 
saurait è1ve«n»|i recommandé; nous 
voHiloBs jm^et de la soumission 
prétfM)k % la toi et aux actes de 
Ta^ori^é. On a prétenda, et cette 
doctrine a fait mi grand mal, on a 
prétendu, disons-noirs, que cette 
soumission rigooreose, ai)solue, à 
hi loi et ami diëcisions da pouvoir, 
< on&ttttiait un acte d^et>éissance 
passive qui blessait indépendance 
rt la diginrité du citoyen. Nous ne 
^aurioBS partager cette opinion. 
Toute société réguliène oesserait 
d^e^iftt«r#a jwir «ù cbactni de ses 
membres se rendrait juge du de^é 
crottéfÈjsance qu^l doit à k ioi et 
pôtirrérk' dès-lors se dispenser de 
lui o'tréif. 

Tout citoyen doit respecter les 
lois de son pays, même celles dont 
Paliolition est la plus désirable^ 
mèffm les mauvaises lois, tant 
qu^tslles «ont -en vigueur. Cest à 



cette coodrtioB ^^il peut iifitqiier 
i son (irefit 'l'^fifMii 4e8 hn, kBrmfm 
cet appui Isa est nécessaire. 

On :nmts ëira fu'tme M pefti ctre 
mal aipipHqiiée, mal mterprélée, 
quelles mesures wtetiraires peuineiit 
naîtra de cette itusse interpa^tattoA: 
nous le savons, «et nous fiotisààlMis 
d'ajouter que, même <<kM6 cette 
supposition, il faut d'dMrd «béir à 
ce que la loi prescrit, à oe qoe le 
magistrat ordonne, puis ensuite se 
pourvoir devant le juçe compétent 
et réclamer par fes voies 4égales, 
afin que la kd smt ramenée a sou 
véritable sens, afin que Tarbitraire 
cesse et ne fc reproduise plus. 

£st^ce que la loi, devant laquelle 
tous les cftoyens sont égaux, ne 
défend pas l'opprimé contre l'op- 
presseur, «ans distinction entre eux 
de rang^de lertune., de condition ? 
l^-ce q«e la justice d«u pays n'est 
pas un refoige assuré contre toute 
tentative -d^rbitraire ? Les tribu- 
naux nVmt-îls pas, cèiaque jour, A 
se prononcer sur l'interprétation 
d'une toi ; ne réforment-ils pas sou- 
vent *es «ctes 4e l*^^^^w\V^^ %sveà. 
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plication de la loi ? Les simples par- 
ticuliers qui plaident contre TEtat, 
le Domaine, le Trésor, les Admi- 
nistrations publiques, en un mot, 
n*obtienuent-ils pas gain de cause 

auand letir eausè est juste et fon- 
ée? Enfin, le droit de pétition aux 
Chambres et la liberté de la presse 
ne viennent-ils pas, avec le recours 
aux tribunaux, garantir suffisam- 
ment les citojrens contre les abus 
dont ils auraient à se plaindre ? 

On ne peut évidemment soutenir 
que tout nomme, par cela seulement 
q«ril se prétendra ou qu'il sera 
même réellement blessé dans ses 
droits ou ses intérêts par une déci- 
sion du pouvoir, pourra en appeler 
â la violence contre cette décision, 
etsMnsurger contre la loi, contre le 
magistrat. Malgré cette vérité, les 
partis politiques n*ont pas craint 
de dire aux classes ouvrières : 
<fVous ne devez pas obéissance 
à Tarbitraire; votre droit est vio- 
lé; résistez, et, s'il le faut, résis- 
tez à main armée. Il est permis aux 
citoyens de repousser par la force 
un abus d'autorité : ne pas se sou- 
mettre à une illégalité, ce n'est pas 
un délit, c'est une vertu civique.» 
Et ceux qui tenaient un semblable 
langage, ceux qui donnaient ces 
déplorables conseils osaient se pro- 
clamer les amis, les défenseurs du 
peuple ! 

On sait, en ce qui concerne les 
ouvriers, que les perturbations de 
Pordre public frappeut toujours les 



premiers, quels résultats ces con- 
seils ont amenés. A force d'entendre 
dire autour d'eux que leurs droi s 
étalant méconnus^ que leurs maî- 
tres faisaient peser sur eux un 
joug détestable, aue l'amétiorsf iori 
de leur sort serait le prix de I'iri^ur<- 
rection, combien d'ouvriers, déser- 
tant Tatelier pour la rue, ont prh 
part aux désordres qui souvent ont 
effrayé, qui quelquefois même ont 
ensanglanté nos villes ! Quel égare- 
ment était le leur! Ils oubliaient 
donc, en agissant ainsi, qu'ils per- 
daient tous droits aux sympathies 
de la société contre laquelle ils s'ar- 
maient, et qu'ils seraient mal venus 
à se plaindre plus tard de leur mi-<^ 
sère, puisqu'ils auraient préféré l'éi- 
ineute au travail ! Ils étaient donc 
bien crédules ou bien aveugles en 
se faisant (pour des intérêts qui de- 
vaient leur être étrangers) les ins- 
truments de certains chefs, prudem- 
ment cachés à l'heure du danger , 
en sacrifiant leur présent, leur ave- 
nir au triomphe impossible de quel- 
ques réformes politiques qu'ils ne 
comprenaient même pas^ 

Ah l que n'ont-ils pu entendre k 
voix amie qui leur eût dit : 

« Jamais la condition des travail- 
leurs ne s'est améliorée par l|eur in- 
tervention dans les affaires publi- 
ques; jamais un ouvrier n'est par- 
venu à l'aisance ou à la fortune en 
se faisant homme de parti. C'est 
que, sous toutes les formes de gou- 
vernement possibles, le sortdu tra- 
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vailteur dépend exclusivement du 
bon emploi qu'il sait faire de soo 
iotelligence et de ses bras; c'^est 
qu*uDe révolution, même juste dans 
son principe, a toujours pour inévi- 
table conséquence une perturbation 
violente de rindustrie, et nécessai- 
rement le malaise des manufactures 
et des ouvriers; c'est qu'enCn avec 
toutes les institutions politiques 
imaginables, l'ouvrier sera con- 
damné à une misère inévitable s'il 
s'écarte des devoirs de son éiat, s'il 
oublie le respect dû à la loi, s'il 
n^est ni laborieux, ni économe (1).» 
Au surplus, et nous sommes 
heureux de le reconnaître, les ou- 
vriers, plus éclairés aujourd'hui 
sur leurs véritables intérêts, céde- 
raient moins facilement aux sug- 
gestions qui dans d'autres temps les 
ont entraînés. Ils se rappelleraient 
que les agitations et les mouve- 
ments politiques auxquels ils se 
sont mêlés ne leur ont apporté au- 
cun profit, c|ue les espérances 
qu^on avait fait concevoir aux clas- 
ses laborieuses, en vue d'un sort 
plus heureux, ne se sont pas réali- 
sées, et qa'elles n'étaient en réalité 
qu'un appât trompeur. 



"CO if. MONFALCON : Code moral des 
ouvriers. 



Nous voudrions que les ouvriers 
se souvinssent encore que ceux-là 
ne sont pas leurs amis qui cherchent 
à leur inspirer la haine de leur con- 
dition, et à jeter le découragement 
dans leur esprit; — qui, en les as- 
sociant aux luttes irritantes des par- 
tis, leur font prendre en dégoût 
l'atelier et le travail; — qui les en- 
gagent à lutter ouvertement et par 
la force contre toute disposition de 
la loi, que de leur autorité privée 
ils jugent inconstitutionnelle, con- 
tre toute mesure administrative qui 
leur déplaît ou qui les gcne; — qui 
proclament enfin que Tobéissance 
aux actes de l'autorité ne constitue 
pas un principe inflexible, mais 
qu'elle demeure soumise à la ré- 
flexion et au libre arbitre de cha- 
cun. 

Tout citoyen, quel que soit le rang 
qu'il occupe, riche ou pauvre, ou- 
vrier ou industriel, ne saurait se 
montrer trop jaloux de la jouis- 
sance des droits que nos institu- 
tions lui confèrent ; il sera d'autant 
plus fondé à en ' réclamer He libre 
exerr.lce qu'il accomplira plus fidè- 
lement tousses devoirs. .Qu'il n'ou- 
blie donc jamais que le respect des 
lois, que la soumission aux lois sont 
les principes fondamentaux sur les- 
quels la société repose. 
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CHAPITRE VIL 



•Bnm» «B ï^wimM-xm bwvmum rmauM, 



•j».i 



iLes ouvrière est à rcn^lir, 
comme iDembi^s é^mat fomUie, teus 
k« -devoirs <^''ifBfii!se la qualité de 
\À>h, <de fsan, de fràre. Ces devoirs 
M''^ot, en réatité, den de spéeiad 
à leur condition. Nous croyions 
ftéanmoHis utile ée retiracer id ces 
4« voiras en peu de mots, en «tdi- 
^uant «^rtaima «iil%aUeii« dtmt 
P-asccomplisfiemeBt ÛBperte «urtomt 
»tix ouvriers. « Les ^etfws domes- 
UtfiieB sont <l^aUiettC8 ia èasfe des 
veit'us civiJes : toHt homme qui est 
inativais (ils, mauvais mari, ma€H 
va if; père, oe fieiii être ni 1>od ou- 
Vù'i r, ni Iiod «èt^ryen. » 

Si vous n'avez pas, dans quelque 
ranig que vous «oyez p4aoés, un en- 
iber respect, une vive reeonnais- 
l'aiice, un anfour sincère pour vos 
Itères et mères, vous êtes coupables 
d'ingratitude. 

Si vous oubliez les tourments et 
l(>s inquiétudes que vous avez pu 
tenr causer, les douleurs que votre 
iHÎ're a souAertes, les travaux aux- 
qiie's voire père s'est ^ivré pour 
vous nourrir, pour vous élever, 
pi>;ir vous apprendre un et t, pour 
la rede vous ce que vous êtes, vous 
èips coupables d'ingratitude. 

})oDoreT V05 parents; obéir à leurs 



omiseHs ; fiopfiwler, s^ Mal |0ii^ 
les bizarreries àe teor tavaclènr int 
levrs failiksses; éesvevIagpBr par mm 
soins sHls sent taêranes, par 'vt/^e^ 
travail et voire ai^geiitisSIssoiii^kMm 
la misère et cfoe vottsayei un weil- 
leur sort, tels sont ks devoirs «deat 
wius vous «xxfuitterec tous, d mes 
lecteurs et mes amis, car vmis w^i- 
drez «ériter J'eslime <|iift i^MBOor 
filial inopire. 

Deveim â son four chef d'mw 
nouveHe famrlèe, PhomBK voit«^«- 
grandir pour lui le eerde de ses 
devràs 

ijt mari doH à sa femme soim, 
protection, tenéresse; miiis i4 ae 
doit jamais 4ui fahne sentir «a supé» 
riorité, si ce n'est en employaat 
ses efforts à la rendre àewrease, f^ 
en consacrant au boaheor de ia vée 
commune ses forées, som activité et 
son travail. 

Les ouvriers manquait dose à 
ce devoir quand ils passent à la 

f)romenade^ à lestaminet ou ciiei 
e marchand de vin, des jouraéaa 
entières dont ils perdent le prix; 
quand ils consacrent une partie de 
leur salaire, qui est souvent l'uki- 

3ue ressource de leur famille, à la 
issipation ou aux plaisirs» au lieu 
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^ cMÉkr i krars lèmnws, foftr les «H« est, pom mim ^Ire, sop^rie^ire 
htmàmétt «mt^g», rar^nt ^% j à «eMe ëes i»ofifiiicft.dMiD«z à Vouh- 
ont gagné. • wierie p4as actif -et te ^Aos «ok« 

Mm» t%»iiB éa<>éjèt te <KW^iefs | tuie lesnie ^ «'«it si oRke, oi 
se -ooHliiilMiit lit^ JUMiMwA éeè *éih 
IftsseaMMis el ûor âtstrsdMiiB tien- 
DêleiB ^[ui, fns ilaÉs «»e juste me- 
s«ni«nt «éocwvires aux tr&vaH* 
Inra; tpvp «oHtest iemn salaires 
qin« lieii W B pl u yé t s «afibvient à 
fwme à fe«Tttir a la «ouniture et 
à TentreCien du mari, de la feame, 
^es «ntafts, sobI alîsmilés par de 
folles dépenses. Four y faire faee, 
r^uvrier laisse eatreria misère ehes 
ffiifetat^ee la misère, les ooerell^ 
et la 4éRtiitoii, oalvllanly oans son 
égoïsme, cfu^ est le seul appui de 
la faimlle ^11 aiiaiidenDe! 

HeupeoK les onvrœrs oui n'*oiit 
pas i shiéressdr 4e serablsbles re- 
precbes; heurem les «Q^riers qvi, 
Ywnéant la durée -de leurs traraax^ 
et comme pour es adoucir la €ati* 
gue, osnoeirtreiit feurs pensées sur 
les plos ebers dbjels de letir affec- 
tion, et^i donnent, en un m0t, le 
iKmbeur de leur fsniille peur Init 
«BHpie à leur traduit et à leur per- 
se véranee! 

Si le mari est, par son talent, par 
sat^pacité, le chef du ménage qu'il 
scHftient, et dont il est f&me, la 
#mme a encore tine belle part dans 
la direction des affaires domesti- 
q«cs. 

« L'influence des femmes pour le 
bien-être général est immense, et 
dans les classes ouvrières surtout l 



msvmp^mme^ jamais ee 
menace ne parviendra à l^isanœ; 
les §^8S d« mari eewNit dissifies et 
gaspillés; «n viwa ma jour le jour; 
il n'y aura^unaif rien potnr Tépar- 
i^. Oooaes il rmmrier, il'une ae> 
trrité et d'wM sobriété 4H^lnair^ 
iRie feurme inlelligetfte,a<^tiTe,éco« 
nome, elle amènera tét ou 4ard 
l'aisance et lei^n-^tre dans la mai- 
snn. Doanezmème à celte femme un 
mari paresseux, dissipateur, iiro- 
^Be,«¥ee swi tavonr-fahe, wa ac«> 
ihûté et San éco»emie, elle lutlera 
longtemps contre la misère , die 
sevtiendra encore la maison citan- 
oehinte, ^, peunrn mie les circoos- 
tunoes extérienres Ini soient favo- 
rables, elle panrienéra à élever sa 
famille. (i)« 

Des Àscussions prennent qu<>l- 
(foeCots paissance dans les défattsi 
que nous avons. Eh bien, il faut 
qu'entreimariet femme l'indulgence 
soit réciproque, et qu'on accorde 
aajoard^boi le psrdoo •dont on aura 
peut-être besm demain. 

Traileztou^rs votre femmeav«e 
respect et vonsen«erez respecté, 
ainsi que de tous ceux qui vonsen- 
toorent. N'employez jamais à son 
égard, même en badinant^ d'exprès- 
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si ODS dédaigneuses et encore moins 
blessantes. Abstenez-vous donc soi- 
gneusement vis-à-vis de voire fem- 
me, et dans Tintérêt de la bonne 
harmonie du ménage, de ces mau- 
vais propos, de ces paroles libres 
dont on contracte trop souventdans 
} les ateliers la funeste habitude. 
Quant au petit nombre d^hommes 

3ui oublient leurs devoirs au point 
e maltraiter leur fenune, de Tinju- 
rier, de la frapper même, ou de la 
délaisser lâchement, au mépris de 
serments faits devant Dieu et de- 
vant les lois , nous détournerons 
d>uK nos regards et nous les laisse- 
rons en fai^e un juge sévère et une 
punition inévitable, — leur cons- 
i;ience e^t leurs remords. 

Que dire maintenant des devoirs 
(|ue les pères et mères ont à rem- 
plir à regard de leurs enfanis, si ce 
n*est que leur accomplissement est 
d^autaiit plus facile que le cœur hu- 
main les indique ? Aussi bornerons- 
nous nos conseils à quelques avis 
généraux. 
Il est à désirer que la mère, si 
\ elle le peut, nourrisse Tenfantde 
son lait. Que, par crainte de la fati- 
. gue, de rembarras inséparables de 
soins constants et minutieux, son 
premier sentiment ne soit pas de 
régoïsme. Cela lui porterait mal- 
heur. Au surplus, Tinstitution des 
Crèches, institution dont nous au- 
rons Toccasion de parler plus tard, 
facilitera désormais aux femmes 
des ouvriers lapossibilité de nourrir 



leurs enfants, en leur laissant en- 
core la libre disposition d'une partie 
de leur temps. 

11 faut craindre de fausser les idées 
d'un enfant en lui faisaut des coû- 
tes absurdes et extravagants qui 
frappent souvent, et d'une maniôre 
fâcheuse, son imagination encore 
faible. Il faut éviter pour ces natures 
délicates les impressions brusques 
et inattendues qui peuvent altérer 
la santé. 

Il faut réprimander un enfant 
avec douceur quand il fait mal et 
n'être jamais mjuste envers lui : 
Tinjustice révolte Tenfance. La co- 
lère, la violence, la force brutale 
sont, en fait d'éducation , des 
moyens détestables. Corrigez votre 
enfant, ne l'abrutissez pas; ainsi 
donc ne le frappez jamais, car les 
coups — qui peuvent dangereuse- 
ment blesser le corps — abrutissent 
Fesprit et le cœur. 

Après les premiers soins que l'en- 
fance exige, et dont l'amour mater* 
uel est si ingénieux à l'entourer, il 
faut que les parents cherchent à 
donner à leur enfant une éducation 
qui le rende religieux, laborieux .et 
honnête homme. 

Sous ce rapport, les écoles pri- 
maires offrent aux classes laborieu- 
ses les plus précieuses ressources. 
Aussi ne saunons-nous blâmer trop 
sévèrement les ouvriers qui gar- 
dent chez eux leurs enfants, aban- 
donnés à une complète oisiveté, ou 
qui les laissent jouer et vaguer dans 
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les rues, exposés à des dangers sans 
cesse renaissants, au lieu de les en- 
voyer à Pérole. Là, ils s'habitue- 
raient au travail et à la discipline; 
lu, ils apprendraient la lecture, ré- 
criture, te calcul, le dessin linéaire, 
connaissances indispensables pour 
Texercice de toutes les professions ; 
là, enfin, des instructions morales 
et religieuses formeraient leur 
cœur, tandis que leur intelligence 
se développerait. « Il ne suffit 
pas de multiplier les écoles pour 
répandre et surtout pour généraliser 
ripstruction primaire ; il faut en- 
core que des familles en apprécient 
Tutilité et qu^elles se décident h y 
faire participer leurs enfants (1;. * 
Que les ouvriers écoutent ce con- 
seil ; qu'ils bénissent le gouverne- 
ment sous lequel cette instruction 
a été placée au rang des services 
publics. 

Les devoirs du père Je famille, 
ajouterons-nous encore^ changent 
de nature,- mais non d'importance, 
à mesure que l'enfant grandit. Il 
faut rendre cet enfant d'hier, au- 

-0) R*(>port au Boi sur la siUialion de 
finstruclion primaire en 1843 par U. de 
Salvandy, roinislre de rinslraciion pu- 
blique. 



jourd'hui jeune homme, brave et 
courageux, lui apprendre à aimer 
son pays et à le servir, à respecter 
les lois et à les défendre; il faut 
faire de ce fîls un bon citoyen. Et, 
si ce père de famille est ouvrier, il 
devra en outre diriger son fîls de 
manière à ce qu'il puisse, le plus 
promptement possible, subvenir par 
son travail à ses propres besoins : 
il lui prouvera par l'estime dont il 
jouit lui-même que toutes les 
conditions sociales, sans exception 
pour les ouvriers, sont honorables 
et honorées; surtout il lui dira 
€ qu'un ouvrier désireux de se fdire 
un avenir heureux n'envie la condi- 
tion de personne, et cherche à so 
donner toutes les vertus de son étnf, 
la patience , l'amour du travail, 
une sévère économie, un esprit 
égal et ferme dans la mauvaise for- 
tune. » 

Nous avons fait connaître les de- 
voirs spéciaux queles ouvriers pou- 
vaient avoir à remplir plus parlicn- 
lièrement,commeciloyen et comme 
membre d'une famille ; il nous reste 
à indi(|uer les devoirs des ouvriers 
envers leurs maîtres, et les oMiga- 
lions de ceux-ci envers leurs ou- 
vriers. 



CHAMTBC V«l. 



•Bvons 
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L«s ouvriers doivent ii«a«Mile- 
ment obéir à Tindiistriel, au faki* 
cant, à reolrepreneur* à leur «ai- 
tre, en un mot; nais ils doivent 
encore se montrer dévoués aux ia- 
térèts de ce maître* L'mivrier mani- 
festera ce dévouement, en remplis- 
sant avec loyauié les engagements 
qu'il a oontractés, en apportant 
dans l'exécution des travaux qui 
lui sont confiés lous ses aoios, toute 
son intellifeoce, et en donnant à 
son maitre^ et sans en rien dérober, 
tout le temps sur lequel celui-ci « 
le droit de compter. L'inexactitude 
des ouvriers, dans certaines profes- 
sions, la mauvaise habitude qu'ils 
ont prise de chômer pendant plu- 
sieurs jours de la semaine ont le 
double inconvénient de les priver 
d'une partie du salaire qu'ils au- 
raient gagné, et de porter préjudice 
; à l'entrepreneur qtri, faute de bras, 
; ne peut satisfaire aux commandes 
; qui lui sont faites. Ces chômages 
prolongés et souvent répétés sont 
pour l'ouvrier une cause constante 
de dépenses; chaque jour qu'il 
passe loin de l'atelier lui coûte une 
journée de salaire. Supposons main- 
tenant que le travail devienne moins 
^c'//^ par suite du ralentissement 



des afiaimB, et «ne le eiief d^io- 
dustrie dimioue dès-lors le memhrt 
de ses ouvriers; ceux ^iti trar«illeiit 
par caprice, par fantaisie, n'auniiit- 
Us ipas {»er<ki leurs droits à la bien* 
veillance d« «altre ; celut*ci ii'4M>* 
cupera-t-il pas de préférenoB ki 
ouvriers pUis laborieux, |U<is «asi* 
dus, ceux qui donnent au travAii de 
l'atelier tout le temps qa'àB cet 
promis? 

« Ce n'est pas en posévéraatdan 
de semblables habitudes que l'ou- 
vrier gagnera la confiance de J en- 
trepreneur, qu'il se conciliera sa 
bienveillance et sa protection. Des 
airs d'in dépendance peuvent flat- 
ter un moment ceux qui les af- 
fectent ; mais ce «ouvement de va- 
nité ne 'procure <)ii'uQe 45atis&cUoi 
passagère. Il entraîne tôt ou. tand 
des conséquences fâcheuses, en pla- 
çant l'ouvrier^ a ialsii^kafle dV 
gir ainsi parnn cette tourbe 4e frt* 
vailleurs sans consistance niradâe^ 
qui roule incessamment d'aterMiCP 
atelier, incapable de se fixer nulte 
part (1). » 

Il ue nous suffit pas de faire eon- 



(1) M. FKÉGIER : Des classcs dange- 
reuses de la population. 
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Bdîlre les obligafti#os des ouvriecs 
envers leurs naitres ^ iioiis^ devons 
eneore ktdiquer les devoirs des 
Biaiires à l^égayd des^ ouvriers. 
Loift d'ûniter cetiix. q/d s'obsline&t 4 
I>laeer» amsi (fuie Mom l'avoos dit 
é^^ les mailres et les rnivriers 
d» éan eanps opposés, à moft- 
tter fleiHL-ci eoaMBO' des etclawm» 
cenx-^à comme es», tjnrans. Bous 
ii*»fiOBs qu'ua seul désir, eeloi de 
OMiltiBdre dans uoft mêflM commu-' 
fiSiiité d'intérêts eeiix qui travaUlenl 
et ecNUL qui foni travailler» Or, 
■au» cfoyoDS que- FobservatioB des 
devoirs résciptoque» iHipoaés aux 
UM el aum aiilrea doH puissamiiieDt 
coatiUbuei à créer et àmaistenir un 
hni accord «t use harmonie égaJe- 
BMol profiiaUe» aux indusiriels et 
aux clâssea kil>onettse8i»: 

Si rou.vrierdott être exact et dé- 
voué;» il faut €^e le maître soit ani»- 
iBé d'un proicod seiHiBieat de jus- 
tice et qu'il tienne relii^euaemeDt la 
parole qu^il a desnée- Aussi devoas^ 
BOUS blàoieff hautement la eonduite 
de ces maitres qui spéculent sur la 
misère eu rignarance des ouvrier»; 
oûiy dans leur cupiéité et leur 
eiy>'ism e , ne eonaidéyeai le travail- 
mur que eemme une machine à pre- 
dtem» et qm» mimiemei^ préecctt- 
pi^ dursuéeèe de leurs afiîtires, dé- 
dai^MiilT de s'inléffesser au bienr 
être de eM»qiE^ys enploienu 

fi eateneeie assentiei que éemel- 
tre^ fear meiriiaeir an eiimeca^ 
leur demmiteempleée t art wa ia» 



vertus sociales et domestiques-; 
jf^^ii se moBtre bonaéte , économe^, 
laberieux. C'est à cetle seule con^ 
dttioB que ses conseils saront écou- 
tés lorsqu'il pfèebera auteur de lui 
rameur de Tordre et du travail. 

Nous venons de dire (fue le maî- 
tre devait être juste, éqo^aMe; nous 
dirons hientèt combles il eatà dési- 
rer qu'il soUgénéreux.^ 

Le premier acte de justice sur le^ 
quel BOUS appeloss le pk» sérieuse 
elAentioB des maitrea, e'rst Taug'- 
mentatioB des salaires dès le mo- 
meat où les eireonstanee sont favo- 
rables à cette mesure; e'est-à-dir« 
dès le moment oà, par suite d'une 
consommation abondante, la mar- 
chandise se vendant plus eher» l'in^ 
dustriel réalise un bénéfice qui lud 
permet d'exhausser, momentané- 
ment du moins, le pri& d« saisi re. 

< Or, un des griefis les plus uni- 
versels de l'ouvrier coialre le maître, 
c'est que ce dernier ne hausse le 
prix de salaire que le plus tard pos- 
»bhèy alors même qne (%tte hausse^ tI 
provoquée par la faveur deacireon- i 
stances, a déjà eu yen da«ff cpiel- 
quee établissements, tandis cpte^ dès 
que les affaires eemmeaeent k dé- 
cliner, il a bàle de diminner ce même 
salaire» » 

Nous devons avouer cpm seuveui 
ce grief est Umôé. 

Jtous avons fiait connaitre„ dans 
un chapitre «précédent, nelre opi- 
nion sur la qoesliea des sslaireft. 
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théories conçues à ce sujet n^enipè- 
obéraient jamais les salaires de mon- 
ter ou de s'abaisser au niveau de la 
proouclion, plus acU^e ou ptm fai- 
ble elle-même, suivant les besoins 
de la consommation ; nous aurions 
pu ajouter qu'aucune question ne 
se présentait moins que celle-là à 
Tarbitraire de Pcsprit ; et que « les 
lois qui régissent le salaire étaient 
aussi exactes que celles qui prési- 
dent au développement des phéno- 
mènes naturels les plus approfon- 
dis et les mieux connus. » 

C'est précisément parce que les 
ouvriers sont condamnés par les exi- 
gences de l'industrie à ne toucher 
souvent qu'un faible salaire ou à 
subir de brusques variations dans la 
rémunération du travail, que le sa- 
laire, selon nous, doit être porté 
immédiatement, sans retard, à son 
plus haut degré, aussitôt que cet 
accroissement de salaire devient 
possible^ 

Il ne faut pas perdre de vue que 
des circonstances indépendantes de 
toute volonté peuvent, d'un moment 
à l'autre, forcer l'industriel à dimi- 
nuer le salaire de ses ouvriers; il 
est donc bien Juste, au moins, que 
ceux-ci soient mis en possession, 
satis délai, d*un avantage qui peut 
«0 pas être de longue durée. « Il est 
naturel, comme on Ta dit, que dans 
les ôourts moments de boiJne veine 
qui s'offrent 4 lui, Pouvriet se mon- 
t rejaloux d'en profiler. » 

Tout retard apporté à l'augmen- 



tation des salaires, lorsque cette 
augmentation peut avoir lieu, est 
d'un fâcheux effet: l'ouvrier voit, 
dans la persistance au maître à 
maintenir les salaires à un bas prîx| 
un refus de justice qui le décourage, 
qui le blesse et qui tend à affaibiik' 
ces liens que les chefs d'industrie 
aussi bien que les travailleurs ont 
tant d'intérêt à fortifier. 

Le maître qui se montre constam- 
ment juste à l'égard de ses ouvriers 
obtient leur estime; il mérite leur 
affection et leur dévouement tou- 
jours plus complet s'il sait étendre 
sur eux une généreuse protection. 

Sous ce rapport, nous ne saurions 
trop louer les exemples donnés par 
d'honorables manufacturiers qui 
s'occupent par eux-mêoies du sort 
de leurs ouvriers: Les uns, par 
exemple, conservent à ceux qui 
sont malades une portion de leur 
salaire, et accordent des secours à 
ces vieux vétérans du travail que 
l'âge éloigne forcément de TateFier; 
les autres viennent en aide au mé- 
nage de l'ouvrier si sa femme dé- 
vient mère, si son père infirme lai 
cause un nouveau surcroît de char* 
ges ; ceux-ci veillent sur les enfants 
des ouvriers, les envoient à Fécole 
à leurs frais et les prennent e^uiKf 
en apprentissage; ceux-là, daïâ^iès 
moments de crise, cherchent à né 
pas suspendre leurs travaux où éin- 
plotent tour-à-^tour leurs ouvriers, 
afin d'assurer à chacun dVux qnef- 
qiiefi ressources. Les industriels qiii 
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témoignent à leurs ouvriers une sem- 
{ilai)le sollicitude trouvent dans la 
reconnaissance qu'ils inspirent et 
dans les bénédictions des famines en- 
Hères dont ils sont Pâmeetrappui, 
la plus douce récompense du bien- 
veillant patronage qu'ils exercent. 

jVpus avons dit que tout fabri- 
canl devait augmenter le prix de la 
main-d'œuvre aussitôt que cette 
mesure pouvait se concilier avec ses 
inlcréts; c'est là son devoir. Les 
industriels peuvent, en outre, faire 
jouir leurs ouvriers de certains 
avantages, en dehors du salaire, en 
leur abandonnant, par exemple, une 
partie de leurs bénéfices lorsque 
ceux-ci dépassent leurs prévisions. 

Nous avons combattu le système 
qui tendrait à établir entre le maître 
et l'ouvrier une association dans la- 
quelle le salaire régulier disparaî- 
trait pour faire place à une éven- 
tualité dans les bénéfices, associa- 
tion qui, pour être réelle et com- 
plète, devrait rendre l'ouvrier res- 
ponsable des [>ertes. Mais il y a loin 
de ces associations à la participation 
volontaire accordée par le maître 
dians ses bénéfices à ceux-là qui, par 
un travail souvent pénible, ont con- 
ifjhiié à créer ou à augmenter sa 
Cçfijuj^. Les chefs d'industrie qui 
iioptentrés dans cette voie, qui dis- 
tfjbuent annuellement entre leurs 
ouvriers, et dans la proportion des 
salaires, une partie de leurs béné- 
6iCf» i titre d'encouragement, de ré- 



munération extraordinaire, n^onteu 
qu'à se féliciter du sacrifice qu'ils 
s^imposaient. En effet, les ouvriers 
qui trouvent, dans la part des pro- 
duits qui leur est réservée, un sup- 
plément souvent important à leur 
salaire journalier,déploient d'autant 
plus de zèle, d'activité et d'exacti- 
tude, que leur propre sort doit s'a- 
méliorer en raison de la prospérité 
de l'entrepreneur. 

Quant aux fabricants qui, dans 
quelques industries, réalisent des 
gains considérables, et qui, loin de 
songer à faire profiter leurs ouvriers 
d'une portion quelconque de ce 
gain, cherchent encore, pour gagner 
plus, à abaisser le prix du salaire 
jusqu'à sa dernière limite, nous 
n'hésitons pas à flétrir leur avidité 
et à les rappeler à des sentiments 
plus généreux et plus humains. 

Disons-le donc en terminant : 
plus les maîtres et les ouvriers se 
montreront observateurs scrupuleux 
des devoirs qui leur sont imposés, 
plus ils pourront exiger le respect 
réciproque des droits que les uns et 
les autres possèdent également 

Ceci nous amène naturellement a 
parler des coalitions, ces violations 
manifestes des engagements pris, 
soit que les ouvriers s'unissent et 
s'entendent entre eux pour exiger 
une aucmentation dans les prix de 
main-d^Buvre, soit que les maîtres 
se concertent dans le but d'abaisser 
abusivement le salaire des ouvriers^ 
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CHAPITRE a. 



BES OOAL'^TrOIfS. 



Posons d*àbord ces deuxprmci- 
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Un intf uslriel ne saurait être forcé 
de travailler à perte , il a le droit 
de réduise le prix de îamain-d^cu- 
vré lorsqua^es intérêts Texigent. 

L'ouvrier est libre de refuser son 
travail, si le salaire qui lui est pro- 
posé ne lui parait pas suffisant. 

Ces deux principes souHrent une 
exception, c'^est lorsçpie , à Têtard 
d*ua ouvrage déterminé, Touvrter a 
consenti à recevoir un salaire que 
le maître s^est engagé à acquitter. 
Dans ce cas^ Touvrier ne peut exi- 
ger un prix plus élevé , le fabricant 
ne peut of&ir un moindre prix. Tous 
deux sont liés par une convention 
réciproque, librement dél)attue et 
acceptée libremeut Lorsque le tra- 
vail qui a été fobjet de celte con- 
vention est terminé^ le chef d^dus- 
trie et Touvrier centrent tous deux 
dans leur liberté pleine et entière* 
lis peuvent déclarer, Fun^ que dé- 
sormais il entend moins payer^ l'au- 
tre^ qu*II veut^i Tavenir, être mieux 
rétribué. SlU ne mettent pas leurs 
nrâenttons dTacconU tMiiaéni dît; 
le fabdicant cbereliera uo. onvritr 
moinstxtgeftiit»rouvrler« unmdâre 



plus raisonnable. Jusque cflObiiiQ 
reste dans sen droit* !' -^ 

Le& coalitions dea maîtres ou les 
coalitions d'ouvriers sont la vioJar 
tion de ce droit ; elles portent at^ 
teinte à la liberté des transactions 
commerciales ; elles menacent Tin- 
dépendance de ceux qjii travaillent 
ou de ceux. qui font travailler; aussi 
constituenl^lles un délit que la loi 
punit sévèrement (1). 

Si des ÊLbricants exerçant une 
même industrie se concertent entre 
eux pour faire descendre le salaire 
à un taux tellement bas que les ou^- 
vriers ne puissent plus gagner leur 
vie; s'ils ferment leurs ateliers aux 
travailleurs qui ne veulent pas. ven- 
dre à vil prix leur force physlqiue 
ou leur intelligence^ il est évident 
qu'ils attentent à la liberté, dea cmi- 
vriers, et que ceux-ci^ soit qti'ila ce- 
fusent, soit qu^l&aoceptent, forcés 
alors par une dure néceasitié]^ les 
eonditions qjui leur sont inni 
n'en deviennent pas moina^vili 
d'une coalition coupable. (|ue la. 




<i) fions tewM eomnMre^dmtU naitift 
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raie réprouve et que la loi con- 
damne. La loi, sous ce rapport, ne 
saurait être applir|uéc avec trop de 
fermeté- Elle doit punir non-seu- 
lement les coalitions des maîtres 
contre les ouvriers, lorsque ces coa- 
litions sont manifestes , patentes , 
mais encore toutes manœuvres sous 
lesquelles Tesprit de coalition cher- 
c lierait à se déguiser. 

il ne faut pas que ceux qui sont 
pauvres, faibles et moins éclairés 
succombent sous les efforts de ceux 
qui ont pour eux la fortune, la force 
et les lumières. 

Si la loi défend aux industriels de 
se coaliser pour mettre les classes 
laborieuses à leur merci, à leur dis- 
crétion, et pour diminuer arbitrai- 
rement leur salaire, n'est il pas de 
la plus stricte justice qu'il soit In- 
terdit aux ouvriers appartenant à 
uti même corps d'état de s'entendre 
entre eux, de se réunir, de suspen- 
dre simultanément leurs travaux, 
clans le but d'obtenir un salaire plus 
élevé ou une diminution dans la 
durée du travail? 

Nous l'avons dit : chaque ouvrier, 
obéissant à son libre arbitre, peut, 
lorsqu'un marché ne le lié pas pour 
un. ouvrage déterminé, défini, récla- 
mer une augmentation de salaire ; 
si elle lui est refusée , il saura le 
parti qu'il doit prendre : ou jl quit- 
tera l'atelier, ou, à son choix, il y 
demeurera. 

Mais si des ouvriers, parce qu'ils 
sont iodividuellement mécontents, 
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se liguent dans le dessein d'alMiH r 
donner en masse leurs travaux t'ai» ' 
interdisant le travail dans les au- 
tres ateliers, ils entraînent par des 
menaces ou des violences ceux de : 
leurs camarades qui voudraient eon- '■ 
tinuer à travailler, ne sont-ils pas 
coupables à leur tcur? La sévérité 
des lois ne doit-elle pas aussi les 
atteindre? Lorsqu'ils veulent faire 
la loi aux maîtres et régler eux- 
mêmes le salaire , sont-ils plus ex- 
cusables que les maîtres lorsque 
ceux-ci se coalisent pour soumettre 
les ouvriers à leur bon plaisir , à 
leur volonté? La tyrannie des ou- 
vriers n'est pas plus tolérable que 
le despotisme des maîtres. 

Certes, les coalitions d'ouvriers 
causent aux fabricants un préjudice 
incalculable : elles ont pour consé- 
quences inévitables d'arrêter Ja 
marche régulière de l'industrie, 
d'effrayer Tes capitaux qui se reti- 
rent de la circulation , de troubler 
la sécurité indispensable à l'action 
du crédit Mais ces coalitions com» 
promettent surtout les intérêts des 
ouvriers eux-mêmes. Ils sont, eu 
effet, punis par leur faute avant 
d'être punis par la loi : pour eux» 
l'interruption des travaux , c'est 
l'indigence et la ruine. Lorsaue les 
ouvriers entrent en grève, c est-à- 
dire lorsqu'ils quittent leurs atelier» 
et refusent aux maîtres le concours 
de leur travail, non-seulement ils 
se privent volontairement de U»s. 
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Itt ftibics éf^gne» c^'ikt ont \m 
WÊÊasaeïï* Les eoalitioDs n'ont ja- 
i&iifi rapporté aueun avantage aux 
claes«8 laborienseii. Elles reaeoa- 
tfeol chez les fhefs de commerce 
une nésistance fondée sur le droit. 
Vais Admettons, p#«Kr un momeut, 
cfue eea cosKlions seient tolérées 
par le pouvoir et que le» lal»ri<:ants 
obéissent aux injontions qui leur 
sont faites ) croit-en que les ou- 
vrier» auront réellement amélioré 
leur r^onditioR? Ne voit-on pas que 
si rauKOwntation du prix de la 
KiaiR*d*(ftuv(e,' arrachée aux maî- 
tre» MUi fa vi<»^nee, les prive de 
lOMl Maéfieey iia cesseront de faire 
travailler ou transporteront ailleurs 
et leurs capitaifx el leur industrie? 
Sou» quelque gouvernement (|ue ce 
paisse être, répétons-le, les ouvriers 
ne sauraieni obliger les industriels 
^ faire travailler a perte, et le prix 
de main-d'œuvre, sous tous les ré- 
giflMs, doit être librement débattu 
entre deux partie» coutractantes 
égales en droit. 

Nous qui ne voulons ni ilatter les 
Mssion» de$ classe» lal)orieuses, ni 
k» entreteair irolontai rement dan» 
vo% erreur dangereuse, nous nous 



garderons bien de leur faire envi^ 
sager les coalitions comme une me- 
nace quVIIes tiennent t4HJ^tMr& sus- 
pendues sur la tète de» ranitres et 
dont dies se serviront à. leur gré 
pour exiger deaindtistriels une aug- 
mentation dt salaire. Les (actions 
seules, ((ui ne vivent que de dwsnr- 
dre, ont pu tenir un pareil langafi^e 
et donner d'aussi Snnestes conseils* 
Ne demandez jamafs^dicens-nous, 
(Miur notre part, aux ouvriers» ne 
demandez jamais aux émeutes^ qtU 
tarissent &s sources du travail , 
aux coalitions, qui vous ruinent^ le 
redressement de vos griefs» sait 
contre Tautorité^ soit contre vos 
maîtres. Sachez résister k d^aveifr- 

§les entratnemekts; abstenez^vous 
e manifestations toujours stériles 
dans leurs résultats^ souvent ^ales 
pour vous-mêmes. Si bonne que 
puisse être votre cause, vous la per- 
driez par la violence, car ni les ci- 
toyens qui s'insurgent contre lea 
lois du pays, ni les ouvriers qui se 
coalisent contre les industriels ne 
peuvent, sous aucun prétexte, faire 
excuser leurs attaques contre Tor- 
dre publie ou contre h liberté dt 
rindustrie. 
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CHAMTM X. 

■mWOlTS FOLITI^SS ll^L AMES POUR LBf OWMBMb-r^PACWm» 
HKH^SUCV M hk VWn¥M)« SOR LES C|«4S8S$ 1UAI#RlKVfll9, 



« Ëft principe, Papâitude des ou^ 
vrievs à k'traercice de» droite fioli- 
tii|ue8 ne saurait être eonleatée; ils 
sont kê égaux du isiehe et du puia-t 
saat devant ia loi. €eux d^eatre eux 
oue phia é'éeQooaite, dfaeiÏYité et 
d'intelligetice tirent de la foule, sont 
admisatUes à tous les. emplois, et 
ont plus d'ime fois obleeu et exercé 
avec ëistiaetian lee charses les plus 
honorable». » Uaia suit-il de là quMl 
soit nécestaire de foire participer 
indistiactemeat les classes laborieu- 
ses à l'administratien. des alTaires 
du pays ; de leur accorder, par 
exemple, k suffrage élecl oral? Nous 
ne le pensons pas. ^îous doutons 
iTabord que les ouvriers puissent 
exercer avec avantage pour k pays 
\^s droits civiques qui leur seraient 
conférés; nous croyons, en outre, 
que Tex^'.rcice de ces mêmesdroils 
Hc changerait rien à leur situation, 
et (]ue celle-ci s'aggraverait plutôt 
smis la fâcheuse innuencede préec- 
oupatioRs politiques. 

Nous n'avons pas Tiatèntion de 
faire ressortir ici les inconvénients 
(lu systènic qui tendrait à reiidre 
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tous les ciiloyeM ékctetArt ou éligi-r 
bies, et qui doonenait! ainsi WiOU«? 
voir k la nulël^des deiBanooiis^ 
nous donc seulenient quel coqcoura 
utile les ouvriers poiirraieat ap* 
porter à La naarehe des ailwes pu^ 
bliqMes; quelWs lumières ils jette* 
raient sur les haules quëstVMDS aiû 
s'agitent dans nos assembléea poli- 
tiques, et dont les hommes les plua 
compétents par leurs étudea* par 
leur longue expérience, ne parvien- 
nent pas toujours à trouver la meil- 
leure fiOlutiOB. 

Certes, noua aoinjoes knn de vou- 
loir calona^ier IfinteïKttDnoe des our- 
vriers. Nous avons pour preuve dC; 
cette intelligence si vive, si péné* 
trante, le tact et rhabiMé qu% 
apportent dans l'exécution des t^ra- 
vaux les plus délicats, les plus dif- 
ficiles, les plus compliqués. Leii 
ouvriers apprennent avec une mer- 
veilleuse facilité tout ce qui â rap- 
port à leur professioB; ce qu'ua 
savent, ils le savent bien; Haaiet 
évidemment, ile ne savent que cf 
qu'ils ont aptpris. , ^ 
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Téçole primaire, entrent en appren- 
tissage; qui, pendant de longues 
années , concentrent toutes^ kuilB 
facultés sur les travaux de Tatelier, 
n'ont pas le loisir d*étudier les ins- 
titutions du pays, tes besoins de la 
société^ les avantages de certains 
progrès, les dangers de certaines 
réformes. Aussi, c^est parce qu'ils 
n'ont pu acquérir les connaissances 
nécessaires à l'exercice intelligent 
des droits politiques, que nous les 
regardons comme iiibabiles à exer- 
cer convenablement ces droits. 

Nous dira-t-on que d'anciens ou- 
vriers, devenus à leur tour chefs 
d'industrie, électeurs, éligibles, se 
sont trouvés à la hauteur des droits 
politiques dont ils étaient appelés à 
jouir. Ce fait est vrai, uous le recon- 
naissons ; mais la transformation de 
ces ouvriers en hommes politiques 
ne s'est pas brusquement accom- 
plie. Au fur et à mesure que ces 
ouvriers privilégiéli s'élevaient ait- 
dessus de leur rang, Fatelier cessait 
d*ètre pour eux, comme par le passé, 
leur seul domaine; leurs pensées, 
dégagées des préoccupations cons- 
tantes du travail, avaient pénétré 
dans un autre monde, où ils en- 
traient après avoir vu, réHéchi, 
comparé; nos mœurs constitution- 
nelles, les formes de notre gouver- 
nement représentatif, les vrais inté- 
rêts du pays s'étaient petit à petit 
révélés à leur intelligence. Ces ex- 
ceptions ne prouvent rien, au sur- 
A^:^£/jr, eootfe aoln opinion/ et nous 



persistons à soutenir que les ouvriers 
ne possèdent aucunement les garan- 
ties d'idstruction constitutionnelle 
exigées pour l'exercice convenable 
des droits politiques. 

« Quand les ouvriers, dit M. Mon* 
falcon (i], dont nous invoquëirod$ 
encore ici le témoignage, iiitei^ièn- 
dront dans les affaires, ils le fér'oât 
toujours dans une ignorance com- 
plète des intérêts qu'ils voudront 
régler, et sans aucun avantage pour 
eux comme pour le pays. Cette in- 
tervention sera passionnée, violente, 
contraire à la légalité, et dirigée 
constamment par l'impulsion de 1 es* 
prit de parti. 

« Lorsque les travailleurs se sont 
laissés transformer en hommes po« 
liliques, ils ont été constamment 
des instruments aveugles que ma- 
niaient les factions dans leur intérêt 
particulier. Les masses, obéissant à 
leurs conseillers, faisaient une ré- 
volution ; d'autres en recueillaient 
les fruits. Ces ouvriers, que la poli- 
tique de l'opposition jetait en armes 
sur la place publique, croyaient 
agir pour leur cause; ils s'étaient 
soulevés contre l'ordre légal pour 
améliorer la condition de leur classe, 
et cet intérêt était ce qui importait 
le moins à l'esprit de parti qui les 
exploitait. » 

L'insistance de quelques réforma- 
teurs à réclamer en faveur des ou- 
vriers l'exercice des droits politiques 

(0 Cùde moral des ouvriers. 
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donnerait & penser, en réntéi que 
les classes laborieuses, misés en 

r[)ssessîon de ces droits, jouiraient 
rinstaut même d'un sort plus heu- 
reux ; qu'elles seraient en quelque 
«prie affranchies du fardeau que le 
travail leur impose ; qu'elles n'au- 
ràjient plus à redouter désormais 
le3 variations brusques et impré- 
vues des salaires ; qu'elles verraient 
eh un mot leur condition se modi- 
fier complètement. 

Nous ne croyons pas <]ue les droits 
politiques puissent avoir cette vertu 
merveilleuse d'accroître le prix de 
la main-d'œuvre, de créer aes loi- 
sirs aux travailleurs, de réaliser 
soudainement pour eux, dans la 
constitution de l'industrie, les pro- 
grès et les réformes désirables qui 
ne peuvent naître que du temps et 
de l'expérience. 

Qu'on donne aux ouvriers ces 
droits politiques qui doivent être , 
assure-t-oD, la sauvegarde de leurs 
plus précieux intérêts, et demain 
ils seront exactement ce qu'ils sont 
aujourd'hui. Qu'on les appelle tous 
à être électeurs; ce ne sera pas 
cette qualité, mais bien leur travail 
qui leur assurera le salaire dont ils 
^ont besoin chaque jour; ce ne se- 
ront pas les droits politiques dont 
ils se trouveraient investis, mais 
bien l'ordre et l'économie qui leur 
permettront d'accroître leur bien- 
être pour le présent et d'amasser 
pour Tavenir quelques épargnes. 

Ainsi donc^ les classes laborieuses 



espéreraient rainement Taniéliorî- 
tion de leur sort» si celle-ci ne 

f»ouvaitêtre que la conséquence dé 
eur intervention dans les affi^iret 
publiques ; c'est ce que nous aTont 
voulu démontrer. Il nous restée 
prouver maintenant que l'ouvrier 

3UI néglige Tatelier pour la politique 
evient presque toujours un mau- 
vais ouvrier. 

Autant il est naturel que les tra- 
vailleurs, ialoux de leur qualité de 
citoyen, cherchent à acquérir quel- 
ques notions ^nérales sur les ins- 
titutions politiques du pays et h se 
familiariser avec notre Constitution, 
autant il est regrettable que ces 
travailleurs fassent de la politique 
leur unique occupation. Lorsque la 
lecture dés journaux devient pour 
les ouvriers un impérieux besoin, 
lorsque les discussions et les que- 
relles des partis captivent toute 
leur attention, lorsqu ils se plaisent 
à fréquenter les clubs, les sociétés 
secrètes, où la politique joue le 
principal rôle, on peut dire que 
ces ouvriers sont perdus pour la 
vie laborieuse. Leur profession ne 
leur inspire plus que le dédain. Le 
calme de l'atelier ne leur parait 
plus supportable, comparé à l'agi- 
tation et à reffervescence qui rè- 
fpent dans les -réunions où la po- 
itique les rassemble. Cédant aux 
entraînements de la politique dont 
la désastreuse influence dénature 
leur moral^ ces <i\i\t\»x% ^'«'^k^W^ 
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Itur MWt «niAos^ comme citoyens, 
comme «he» do Tatiiillls ; ih sa- 
crifient leurs obligations leis filin 
sacrées , leurs intérêts lés plus 
chers à la vaine amVition de s'oc- 
cuper, (le politique à totït pHx et 
en réalité , Binm y tièu cohnaitre. 

Ouirricrs, laisser la pottti(!|uie aux 
hotames compéltenfs : votfe. poste, 
c*fcst Tatelier ; ne le désertez jamais; 
et, s'il se peift, gardez le souvenir 
de ces conseils : « Le travailleur a 



une mission sociale, un caractère; 
il faut qu'A dcmcâire dans sa cott« 
dition ; quHI soit ce qa^it doit être, 
8*11 veut étire estimé des antres e| 
de lui-même, s'il désire être heu- 
reux. Le militaire foiit son chemin 
par fa discipline et le courage, Vn^ 
vocat par le talent de la parole, 
rhomme politique par la science 
des choses et des hommes de soa 
temps, Pouvrier par Tesprit de 
conduite et de travail. » 



OHMMTRE M. 



INJ GOMt»A6!f01lllA6E, 



Le compagnonnage, sous lert^çime 
des maîtrises et des jurandes, c^est- 
à-dire ayant ralTranchissement de 
rindustrie, était le second desré du 
noviciat qui conduisait à devenir 
maître. On était admis compagnon 
après cinq ans d'apprentissage, et 
lorsqu'on avait produit ce <^u*on 
appelait un chef-d'œuifre. C'était là, 
en (juelque sorte, le lirevët de ca- 
pacité qui élevait l'apprenti au 
|[rade de compagtion. Le compa- 
gnonnage n*est plus, de notre temps, 
que le Tibre exercice d'une profes- 
sion par Touvrier salarié. 

Ce qui a suj^é<ui au compagnon- 
jsféfjg^e,7)h (i^ii^'étaitth^nisé autre- 



fois, c'est l'association naturelle dos 
compagnotis dans une même pro- 
fession pour s'entr^aider, se secou- 
rir et se procurer réciproquemetit 
de l'ouvrage. Il y a eu, et il y aen- 
cot*e dans un grand nombre de vil- 
les, une mère des ouifriers chez qui 
les compagnons trouvent^ lorsqu ils 
sont enToyage^ et pendant ieur tmir 
deFrance{i)y le logement, 'la nour- 
ri ) Les ¥QFyages qti« Im jeunes ouVrien 
^nireprentioni et ({u'on ippeUk le I9vr es 
France ^ sont moius rrcqucnls depuis k 
•um>retsion Am coinpaigwmMtige , irait II 
rtisie eneofe beaucoiip <roufrler8i|ae'lai«r 
goût porte à irislier les priiictpMix^teKeM 
de la France pour augaenter leurs ooa- 
naissances. 
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riture à bas prix, quelquefois même 
h crédit, et rindication des maisons 
où ils pourront arolr du Iraraîl. 
Lt;s compagnons se Tient par des ser- 
ments; et divers signes de raiiie- 
ment leur permettent de se recon- 
naître entre eux. 

Il serait ft désirer que ces asso- 
ciations eussent pour unique but de 
Tenir en aide à ceux des associés 
qui, par une cause ou par une au- 
tre., selrouTent dans la misère, de 
leur tendre une main secourable, 
de leur donner accès dans les ate- 
liers, car il est évident qu^elles pro- 
duiraient alors les meilleurs résul- 
tats. Mallieureusement le sentiment 
de la fraternité n*est pas toujours 
le caractère distinct if de ces asso- 
ciutions, et trop souvent le compa- 
gnonnage est devenu une source 
d'exrès déplorables, de désordres 
dont Tautorité publique s^est juste- 
ment diarmée. 

On a peine ft croire, en vérité, 
que les .motifs les plus futiles, les 
plu^ di>surdes, amènent, entre ou- 
«'riers appartenant =à divers corps 
d*étatou entre compagnons exer- 
rant la même industrie, ces que- 
relles, ces luttes parfois sanglantes, 
qui riernientseierminer devant les 
tribiiTiaux. W'a-t-onpas'vu des com- 
pagnons se ruer les uns sur les au- 
tres avec f^ocilé,ets^ttaquer avec 
des instruments de mort, sans pro- 
vor^liou, et sans autre cause que la 
proftMide jalouaie qui existait entre 
leurs compagnies? 



Ces attaques viotentet, ces acte^ 
de barbarie indignes de notre épo- 
que, ont vivement frappé un ou- 
vrier bonnète et courageux, A^icol 
Perdiguier , dit Avignonnais la- 
Vertu; aussi, dans un ou^vr^e utile 
que les ouvriers ne sauraient trop 
relire, dans son Livre du compagnon" 
nage(i)y a-t-il su donner à ses ca- 
marades les plus sages conseUs. 

« Compagnons, mes frères^ leur 
dit-il, comprenez qu'il est de notre 
intérêt de ne plus comI)atlre.et d*é- 
tabtir entre nous des rapports lar- 
ges et fraternels; pensez qu>n nous 
accuse d^éfre des barbares, des bri- 
gands, des assassins, et d*entraver 
la civîtisatiou dans sa mardhe «t 
dans ses progrès. Revenons à la mai- 
son, soumettons-nous à ^a .puis- 
sance, et n*allons plus, don Qui- 
cbottes nouveaux , chercher des 
aventures et frapper les passants sur 
la roule... Quelque place que uouà 
occupions dans la société, remplis- 
sonj^-la avec exactitude et saBS 
bruit. 

« Sortons des ténèbres, dit-il en- 
core; développons notre intelli^ 
gence, acquérons des talents, des 
vertus, travaillons à nous éclairer^ 
à nous rendre bons, et répandons 
sur nos camarades les connaissan- 
ces, les vérités que nous aurons aC'- 
quises... Nous sommes enfants d*iin 
père commun, nous devons tous 
vivre en frères. » 

(I î vol. in-lS. ^*fU^ <K«t 
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Que des ouvriers s^associeot dans 
une pensée de bienfaisance ; qu'ils 
se proposent de donner du travail à 
celui qui en manc^ue, de subvenir 
aux frais de maladie du compagnon 
qui est souffrant, de le secourir au 
sortir de Phospice, de lui faire ren- 
dre» s^il meurt, les derniers devoirs; 
rien de mieux. (Test bien des*asso- 
cier pour le travail et Passislance, 
le plaisir et la peine : mais il ne faut 

Eas que l'amour de sa société soit la 
aine de la société d*un autre nom; 
il ne faut pas regarder comme un 
ennemi quiconque n'appartient pas 
à la société dont nous faisons partie, 
c Sont-ils nos ennemis, s'écrie un 
des personnages que le Livre du 
Compagnonnage met en scène, Paul 
le Nivernais; sont-ils nos ennemis 
tousces hommes courageux travail 
lant et suant comme nous? Non; le 
tailleur de pierre, le charpentier, le 
menuisier, le serrurier, etc., ceux 
qui construisent, qui décorent, qui 
meublent nos habitations, ceux qui 
tissent nos draps, qui confection- 
nent nos vêtements, ceux qui nous 
Î procurent ou qui nous préparent 
es aliments, qui soutiennent et 
conservent notre existence, tous 
agissent, tous produisent et sont 
diine égale utilité au bien commun 
de la grande société... Et pourquoi, 
ô membres d'un même corps et des- 
tinés i vivre les uns près des au- 
tres, à s'entr'aidércontinuelleraenr, 
nous faisons-nous depuis plusieurs 
iiècles une guerre cruelle? » 



Espérons que le temps «'ei^ jpfi» 
éloigné où les compagooos ceufr: 
ront d'être ainsi divisés, et où ils 
conserveront, pour servir au liesoin 
la patrie, le courage qu'ils déploient 
i soutenir l'honneur de leurs cot^pn- 
gnies. . ,v 

Que tous les compagnons, aient 
sans cesse présentes i la niémbirc 
ces sagos paroles que Timon (i) 
prêle à Maître Pierre, lorsque celui- 
ci cherche à séparer deux ouvriers, 
un Gavol et un Dévorant, qui s'in- 
jurient et se batteut pour un ruban 
rougn ou bleu, pour une rosette 
fleurie mise à la même bouton- 
nière : 

« Que faites-vous, leur dit-il, est- 
ce que vous n'êtes pas ouvriers du 
même étal? 

« Est-ce (lue vous n'avez pas été 
apprentis cliez les mêmes maî- 
tres? 

< Est-ce que vous n'ajustiez paf 
les mêmes pièces l'un pour l'autre 
l'un avec l'autre ? 

« Est-ce que celui-ci n'acheTti 
pas l'ouvrage que celui-là avaitcor 
mencé ? 

« Est-ce que vous n'habitiez f 
sous le même toit, que vous 
man^^ez pas i la même tal>le, < 
vous ne buviez pas dans le m/ 
verre ? 

a Est- ce que vous n'avez pas 
h l'école cusemLle? 



Cl) TIMON : EntretUns de V\ 
Tariâ, c..(z rasiK-rie, ctiileur. 
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'■ w Esl-^ cjile vous n*ètet pis de la 
même pfé^nee? 

« Est-ee qae vous n'êtes pas tons 
deux Français? 

' W Et vous foulez vous mettre à 
m«*t ! » 

Si de vaines rivalités de compa* 
gù\'é^^ 1^ le désir de donner satisfac- 
tioWèr^faux point d'honneur pou- 
vaient faire oublier aux ouvriers 



que tous les hommes doivent s*ai- 
mer, s'en1r*aider, se traiter en amis, 
qio le travail crée entre eux nn heiu- 
veau lien, il faudrait dissoudre le 
œmpagnomage, qui ne présenterait 
qu'une institution dangereuse et 
peu profitable, et chercher à lui 
substituer une véritable association 
fraternelle, seule digne de la civili- 
sation chrétienne' 



CHAPITRE XII. 



DBS CONTEE -MAITEBS. — DE LBCE INFLUEliTCE. 



Les conire-mattres , les chefs- 
d'aleliers sont appelés à exercer sur 
les ouvriers qu'ils dirigent une in- 
fluence incontestable. Aussi les in- 
dustriels qui ont réellement à cœur 
la moralisation des classes ouvrières 
ue doivent-ils confier les importan- 
tes fonctions de contre-mattre qu'à 
des hommes doués des qualités que 
nécessite l'exercice de ces fonc- 
tions. On a comparé avec raison les 
contre-maitres aux sous-officiers de 
l'armée, qui, par suite de leurs de- 
voirs, s'interposent entre les offi- 
ciers et les simples soldats. Les 
chefs d'ateliers ont en effet la même 
mission à remplir. Placés entre les 
iodustriels et les ouvriers, ils ser- 



vent d'organe aux uns comme aux 
autres; ils transmettent tout & la 
fois aux travailleurs les ordres du 
mallre, et au maître les demandes, 
les observations, les griefs des tra- 
vailleurs. Concilier les intérêts de 
l'entrepreneur avec les droits des 
ouvriers, tel est le rôle difficile et 
délicat du contrc-maitre. 

« Ce rôle bien compris n'exige 
pas seulement de la part du contre- 
maître des qualités industrielles peu 
communes, mais aussi des capacités 
intellectuelles et morales capables 
d'exercer de l'ascendant sur Tes- 
prit des travailleurs confiés à sa 
surveillance. Le conlre-maiire est 
tout euse-TftbV^ \\^ ^\\n\V« ^n. >5S!^'^^ 
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mmialrafteiir. GeUe derrière i^aalilé 
eût oéaiNDewflt dominer en lui., 
paroe^ue iOR ipriDcipal numclat «st 
âe«ii|^éer lecbef rentre^iiBiseitu- 
fiis 4ag ottvnen. G'esl à Utre 4i'ad- 
sniBiftlrataur qu'on .peut allen4r«<de 
lui lin ^oaAows «efficace pour rin- 
Iroductian mi l'affermisfieDient de la 
dÎMipliaedaiiflBwi e8couade»«t9par 
discipline, j'entends ce ipii louche A 
rexactitude dans le travail, à IV 
béissance, comme ce qui intéresse 
les bonnes mœurs. L'intelligence, 
le tact et la mesure l'aideront sans 
doute beaucoup à captiver les es- 
prits ; mais cet assemblage <le*qua-> 
iités, quoique précieux , serait in- 
suffisant pour atteindre la partie 
morale du 'bilt v^il tPf joignait 
Texemple d'une vie régulière. Je 
dirai plus : en matière de mœurs, 
il fout que éù ichef «IModualrie soiA 
Jui-iniéme à A^ùm et louie critique, 
•inaa 'les fteçons qui émaneront de 
lut «i>de tes -dételés seront >dé- 
piMinr«es id'miorite et touNHfoil 
îofFiiBtvenBet. 

« "Plmetm bons esprits qui s'oc- 
cupent avec sollicitude de Pong[ani- 
sation de ilindustrie ont invité les 
écononistps .à délenmlner quelle 
poiurait être 4a ;part d'tofliieoce >des 
4>uvpt8rs Jntelltgents, hoanôles «et 
Jiborîei« dans Itamélioration nio- 
caledeJa'fBMBetdn inivalltours. 

w UaiBimidetiHMner, quelque bo- 
fiorabie*i|u^ti fiîiiparwatbmietiïtet 
M lionne conduite , ne««Mniil ipré- 
40fldreà^une influence irocrquée:«n* 



ses con^pt^gnena, pirceqiieA' 

âue leuré^al, il n'aur^Uaimiiii 
e leur laune des rapcésentalrio 
encore moins des reprocbea. 
exempieiserait uiUecammeeM 
moral. Là se bornerait toute li 
tée qu'on pourrait «n attendre 
sous^chefs!, ieS'CQBtce-maitres 1 
dans les-mèoifis conditions «ûq 
seraient -à même de contr 
puissamment à la réforme de 
vriers placés sous leurs ordr 
la raison en est qu'investis, cl 
â^ns leur sphère, de l'autorii 
leurs chefs, ils auraient qi 
D0B-!8eulement pour donnei 
conseils, mais pour faire des r 
sentations d'autant plus persui 
qiféftea «erairat «n kaatmonie 
leur propre conduite (i).» 

Les ouvriers qui, par leur 
tudc^ de«(leniieiit'chef d'atolifu 
captent UBeiresponsabililé ^ui 
impose de nombreux devoirs 
oubliar Us liens ide confrati 
que le trAYâil et la vie d'atoUi 
établis «nke eux et kfi auUw 
Mrien, ils doivent néanmoins 
r^ecter 4a disciplme^ le ^hù 
-dre, et diriger vers un .liut .un 
la prospérité de l'entreprise 
(oroe«« i'inteliiaence et l'activj 
'tous les travailleurs. 

Il faut que Jecontre-maitrf 
4N»é£enliiat .naturel du 4;bcf 
iiustrie, jnâi les qualités ^\û.é 



(I ) M. 'TlIKOffliK : Denv i^kmsût -i 
remet de kt.poitaimiim. 
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bon mai Ire; il faut qu'il se 
{ toujours juste, car la justice 
'e la séTérilé ; qn*il donne ses 
avec fermeté, mais avec po- 
; il faut qu'il s'abstienne de 
pirole i>ka8an(Q, de touia 
non dédaigneuse , comme il 
nt aussi qu'évitant toute 
uniliarité, ilconserveii l'égard 
iulMrdonnés la dignfté qtii 
nécessaire ))our être écoufté 
\,i\ iest surtout essentiel que 
re-maUrc, pour donner à ses 
^ reproches* une grande et 
letifeautorité, prêche d*exem- 
rtout, et sous tous les rap- 
S1I e8tzélé/laborieux,Tangé, 
rôles auront qtiell]ue empire 
Il recommandera & ses un- 
comptgnons, aux ouvriers 
1 sera resté l'ami, le dévoû- 
i leurs devoirs, ramour dn 
»Péconomie. S'il a de bonnes 
I9 i'Jl est 1>on fils, bon mari, 
étf II aura 'le droit de parler, 
IMte, des saintes afllections 
Bille, et j)ent-ê(re sera-t-il 
baiireux pour ramener à de 
ittfe sentiments, par l'ecem- 
H\ donnera^on Gis, un <poux, 



un père égarés loin du droit che- 
min. 

CVisI ^ainsi que les cootre-mat- 
1res, chbisis avec discernement par 
les chefs d'industrie, non-seule* 
ment exercent une action f«vf>rable 
sur la discipline de Tateller et sur 
l'exécution des travaux qu'ils diri- 
gent, mais encore qu'ils isontrihuent 
a Tamélioration morale des ou vriéis.. 
Il importe aux Industriels de ne pis 
perdre de vue de seml>lables résul^ 
lats. 

Dans un précédent chapitre (i), 
nous avons rappelé les principaux 
devoirs des ouvriers envers leurs 
maîtres ; nous venons d'indiquer ici 
les qualités essentielles qui consti- 
tuent le contre-maitre influent^ fai- 
sons connaître maintenant les 4e> 
voirs de l'apprenti destiné à pren- 
dre on jour son rang parmi les our 
vriers, et à devenir plus tard, par 
son travail et sa bonne conduite» 
coritre-mattre, et, qui sait., chef-dé 
ce même atelier où il aura fait sott 
apprentissage. 



(0 Chapitre VOI. 



■*•• 
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CHAPITRE XIII. 



■.■ * 



»BT01ES DBS APPRBIITIS. — OBLI«ATIO1I0 »BS MA1TBB8. 



^fi- 



>:■> •)■:.' 



Avant de donner aux apprentis, 
qui liront peut-être ces pages que 
nous leur destinons, les conseils que 
leur propre intérêt nous inspire, 
nous croyons utile de rappeler aux 
pères et mères « que Tapprentissage 
est pour le jeune ouvrier le noviciat 
de la moralité et du vice, suivant le 
caractère du maitre sous lequel il 
tombe et des compagnons auxquels 
il se trouve associé; » qu'ils doi- 
vent dès lors regarder comme une 
chose grave et sérieuse le placement 
de leurs enfants en apprentissage, 
et ne pas livrer sans réflexion ces 
jeunes êtres au premier venu. L'ap- 
prenti, bien dirigé sous le rapport 
moral et industriel, deviendra un 
honnête homme et un bon ouvrier ; 
il ne sera jamais ni l*un ni faulre, 
si la moralité, si Pamour du travail 
et de son état n'ont pas servi de ba- 
ses à son apprentissage. Aussi blà- 
mons-nous la coupable indifférence 
des familles qui souvent aban- 
donnent au hasard le choix d'un 
maître, au lieu d'apporter dans ce 
choix important l'attention qu'il 
mérite. 

Toutefois les meilleures disposi- 
f/ûJ7s du maître k VégdiTÙ de l'ap- 



prenti demeureraient sans résiflti^ 
si l'apprenti ne cherchait & l^^ 
dre par de bons sentiments^ par uab 
sage conduite, par un exact accoB^ 
plissement de aes devoirs, à la biot- 
veillance de son patron et auxswbl 
qu'il en recevrait. 

li'appreoti ne doit pas oublier 
que le prix de son apiirentissme 
impose à sa famille un lourd aaén- 
iice. H doit, dès-lors, pour que ce 
sacrifice ne soit pas fait en pure 
perte, consacrer tout son tempi i 
acquérir les connaissances qui loi 
permettront un jour de gagnerai 
vie, comme tout bon ouvrier, d 
peut-être de venir plus tard en aide 
a ses parents que r&ge où les infirr 
mités condamneraient au repos. 
Plus l'apprenti montrera de zèle i 
profiter des leçons qui lui seront 
données, plus il inspirera d^inlérèt 
au maitre ou à l'ouvrier charge de 
l'instruire, et plus ses progrèi se- 
ront rapides. 

Quelque peu importantes que 
soient en apparence les attributions 
des apprentis, toutes leur imposent 
des devoirs qu'ils ont intérêt à bien 
remplir* 

Les apprentis, par exemple, ont 
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souvent ù faire, au debors, des 
courses uécessilées par les besoins 
de Tatelier ; eh bien, ils doivent 
s*acquîtter avec diligence des com- 
missions qui leur sont confiées, ils 
éYiieronl de se laisser entraîner à 
jouer, sur la voie publique, avec 
d*autres apprentis ; car non-seule- 
ment ils contracteraient bientôt 
toutes les mauvaises habitudes in- 
séparables du vagabondage, mais 
encore ils s'exposeraient à perdre, 
au déirinâent de leur maître, les 
objets souvent précieux dont ils se- 
raient porteurs ou à en être dé(K)uil- 
iés par d'adroits voleurs. 

Un ami sincère des ouvriers, un 
hbmme honorable qui a vécu avec 
eux, a fait entendre aux apprentis, 
dans un ouvrage (i) destiné aux 
classes ouvrières, d'autres sages 
conseils. 

« J'ai quelque chose de plus grave, 
dit-il, à recommander aux appren- 
tis, c'est de ne jamais, à quelque 
pirix que ce soit, consentir à des ac- 
tioDS criminelles, i des mensonges, 
poiir obtenir du vin, des provisions 
que réclament les ouvriers qui sont 
sans argent et sans crédit. Le prê- 
tre le plus éclairé, le mieux inten- 
tionné, chargé d'instruire les en- 
fants, ne peut connaître ces détails, 
el donner des instructions relatives 
à des circonstances (|ui lui sont 
tout-à-fait inconnues. Nous avons 
cru devoir suppléer k son silence. 

(i) IL BGEOif : Le livre des owrlers* 



Il va sacs dire que les apprentis 
doiveut être complaisants, prompts 
à servir les ouvriers; par ce mojrea 
ils en obtiendront quelques gratifi- 
cations légères, et surtout ils seront 
plus promptement initiés aux con- 
naissances de Péfat qu'ils veulent 
embrasser; car, il faut le dire en 
passant, il y a des ouvriers jaloux 
qui voudraient garder pour eux les 
secrets de leur profession, qui n'ap- 
prennent qu'à regret et en rechi- 
gnant, ce qu^ils savent, à ceux 
qu'ils redoutent d'avoir trop tôt 
pour confrères, oubliant que, si Tou 
avait agi de même à leur éprd, ils 
seraient peut-être hors d'état de 
gagner leur vie. » 

Quand l'apprenti, souvent séparé 
de sa famille, a été assez heureux 
pour rencontrer un maître conscien- 
cieux et humain ; quand il a trouvé, 
dans ce maître un autre père, et une 
autre famille dans la famille de ce 
maître , quelle vive reconnaissance 
ne doit-il pas conserver dans son 
cœur ! Gomment pourrait-il jamais 
oublier celui qui lui a appris un état 
et qui, par de bons conseils, fortifiés 
par de bons exemples, en a fait un 
homme de bien , un citoyen utile ! 

Telle est, en effet, la double mis- 
sion imposée au maître. L'éduca- 
tion de l'apprenti, doit être tout à 
la fois morale et matérielle ; il faut 
que son cœur se forme en même 
temps que son intelligence se dé- 
veloppe. Aussi, le maître qui veut 
en réaUVè at<tvi\«\v^\\ ^««^ ^v^^nx.^^^ 
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r' ne GOMsidèr^ |^ fappMBii em- 
4. ifiê a/Hatk eQmmtà h» of^êt, et 

le* \Àwt proiDfiteinieiii. possible i U 
pnUiiiiie de sa pro€e8si«a ; nmi il 
s^aUacbera^ttB outre, à rendre le ea- 
ructère de cet apprenti doux et ceor 
ciliaot, à jeter dans son cœur des 
germes da moralilé, k faire oaitra 
en lui dea idées de propreté» d'or- 
(in?, de t)onoe tenue ; il lui permet- 
tra de fréquenter les écoles du soir, 
où les ouvriers trouvent, tout en 
s'instruisant, une utUo distraction ; 
enOn, il lui rendra facile Faccom- 
plissement de ses devoirs religieux. 
Plus Tapprenti sera jeune, plus le 
maître devra l'entourer de cette 
sollicitude constante que Tenfance 
réclame , et ne pas exiger de lui un 
travail qui soit au-Klessus de ses 
forces naissantes. 

Si des apprentis se conduisent 
mal, s'ils oublient le respect et Po- 
béissance qu'ils doivent à leurs maî- 
tres, ceux-ci trouvent dans remploi 
de$ moyens légaux (1) la répression 
de. ces écarts, de ces fautes. Ils ne 
doivent jamais, pour aucun motif, 
frapper leurs apprentis, les priver 
de nourriture, en un mot, les mal- 
traiter» Pourquoi faut-il que ces sen- 
timents de justice et d'humanité ne 

(i) Kout mét^tteroot, dane U pariie con> 
sacrée i la législatioo spéciale aux ouvriers, 
el en nous occapaot du contrai d'Mprtn^ 
tiHoge, le recours que la justice offre aux 
iMlIres pour réprimer les fautes grares 



trieniphent paa toujours d^Uabitu- 
dca UruHale» et viomlM.! Fommiai 
fauirUqua^roi^ siH«venl.,.lM IriBu** 
naiw soîeni. a^i^elés i wMm 9mif^ 
dea.ouvriaris màf par «n «Ama 
abus da la force^ se iK^ctenA avima 
des enfanta, sous la paétesilte <)f les 
punir^de i^ rendre piuliilHiMrîai» 
ou plus soumia,,id«a voies d^foit 
atroces et souvent meuriffi^Kts! Bien 
ne saurait faire absoudre cas dmm- 
vais maîtres, rien ua saurait juaU* 
fier leur coupable eonduita. 

Mais ne dîevonMioua pas ausii 
blâmer savèreoMot les JAÎuMa a^ 
prentis qui perdent tMit le tavps 
de leur apprentissage dbaa la pa- 
resse et Toisiveté, qui sa révoltent 
sans cesse contre la diac&i^Mae de 
Tatelier, et dont la déaobéiasaaee 
semble être le caractère totinctif ? 
Ne regretteront-ils pas plus tavdLet 
lorsque leuraregreta seront îiiuliies» 
d'avoir perdu sans rian apprendre 
les plus belles années de leur vie; 
ne sera-ce pas une bonté peur fv 
que d'être forcés par la néceasîtéde 
recommencer leur appreatiasage ï 
l'âge où ils devraient être^ dafwii 
longtempsdéjà, des ouvriers babiles 
et exercés? 

Puissent les apprentis prendre 
nos conseils en b<Âne part et de* 
meurer bien convaincue e|ua l'ap- 
preutissage exerce une influence 
favorable ou fâcheuse aur la vie en- 
tière de l'ouvrier, suivant que le 
temps consacré â cet apprentissage 
a été bien ou mal emptoyé! 
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CHAPITRE »V. 



NéGBSSITÉ MS SBIITIIIBTITS BEUCIBUX. 



Sr !•§ 8efitim«nts religieux sont 
nétauira à Kius les li#niii«fl, 
(|Mllo.^e ■#il leur cmidttioR, ils 
sMit pmcipalement utiles à ht 
cimv en travailteurs, qui souvent 
aecxMBplîBfeiit la plus rude tftebe 
811 milieu des privati«iiff. La rdi- 
gMttMuie, ea effet, lutte avec aran- 
«ige eoitre les épreuves et la vie; 
ein- seule, en outre, a la force de 
maîDleifir les iiomnies dans la ligne 
d« devwr. 

« Un euvrier religieux, a dît un 
auteur eonvainca de Tutiltté de la 
mor a ttsati o n des travailleurs par la 
religie», un ouvrier religieux, a, 
l>ar cela même, de l^éloignement 
fNMT le désordre et du goût pour 
oeii|ui est honnête. Ses piincipes le 
^çamniissent des écarts et des er- 
pewB qui perdent tant d^hommes 
de sa classe, fi leur doit Tamour du 
Mratvail et Festhne de son métier. 
Va lui enseigMVt à se placer dans 
sa condition, la religion lui donne 
le^ fiwven le plus certain d'avoir 
resfirit en repos et de se trouver 
heureux* 

« Dans la vie de l'ouvrier, il y a 
(tuelifiie cboee de plus que hntérét 
ém nsoment; sa destination est d'an 
ordre plus élevé. 11 n'est pas un 



instrument mécanique ir la disposi- 
tion d*Bn indostrid; la rellgioar 
rmoeblit à ses yeux comme k ceui 
du monde; elle le sMt à sa place, 
en \t faisant l'égal de tous. 

« Cest efle qui donne de la force 
et de la vie à ces principes de mo- 
rale éternelle, sans lesquels il n'est, 
ponr les travailleurs, ni paix, ni 
félicité. C'est elle qui fournit au 
panvre ouvrier les moyens de sou- 
tenir sa misère, en nourrissant cons- 
tamment en loi l'espoir de jours 
meilleurs. Cest une bonne cbose 
pour tous que la religion, mai» sur- 
tout pour celui qui souffre. Heu- 
reux ceux qui croient î ils ont en 
eux-mêmes de bien poissantes res- 
sources quand arrive l'adversité. » 

Non-seulement lareligion devient 
pour l'ouvrier le frein le plus salu- 
taire contre des égarements trop 
faciles, mais encore elle lui inspire 
i'amoiir de son prochain, te respect 
des lois , l'attachement à la patrie, 
le dévouement à la famille, car ces 
vertus et ces devoirs ont leur source 
dans le Christianisme. 

Cette retigion chrétienne n'a- 
t-dle pes des droits à la reconnais- 
sance des travailleurs? N'est-ce pas 
le Cbffistia»«BaL^ ^ % 
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ouvriers leurs droits méconnus, 
qui les a rachetés de Tesciavage qui 
pesait sur eux, qui leur a révélé le 
sentiment de leur propre dignité, 
qui a établi entre tous les hommes 
des liens de fraternité? 

Que les ouvriers se tiennent donc 
en garde contre ces prétendus es- 
prits forts qui font des idées religieu- 
ses Tobjet de leur constantes raille- 
ries ; qu'ils n'oublient jamais qu'un 
liomme sans religion, sans croyance, 
se trouve isolé et perdu dans le 
monde. Rien ne le console lorsqu'il 
est affligé; rien ne le guide, rien ne 
le soutient dans les mauvais jours, 
tandis que l'homme religieux nedé- 
sespèrc jamais de son sort, parce qu'il 
compte sur l'aide de la Providence. 

Oui, quoi qu'en disent l'indifiTé- 
rence et l'incrédulité, « le plus 
grand bienfait qu'on puisse donner 
à l'homme est celui des idées reli- 
gieuses, parce qu'elles sont conso- 
lantes, et suppléent à toutes les au- 
tres chez les êtres dont les jours 
sont voués aux travaux journaliers 
et aux ordres impérieux de la né- 
cessité (i). » Oui^ nous aimons à 
proclamer de nouveau ces paroles : 
< L'ouvrier a la moitié de sa tâche 
faite, quand Dieu est avec lui. » 

En tenant ce langage à nos lec- 
teurs, en leur montrant la religion 
toujours prête à alléger le poids du 
fardeau qu'ils portent, et à rendre 
moins pénibles pour eux les ri- 

KDB. MU.BSS£ET : Le Guide duèonheur. 



gueum que le travail impose, nous 
sommes certains d'être compris. 

La réaction profonde qui s'opère 
aujourd'hui en faveur des idées re- 
ligieuses, a pénétré au sein des 
classes laborieuses comme dans tou- 
tes les autres classes de la société. 
Les ouvriers n'envoient-ils pas leurs 
enfants aux écoles pour qu'ils y pui- 
sent, avec les premières connais- 
sances, les premiers principes de 
morale et de religion, principes qui 
doivent faire de ces enfants des fils 
respectueux et soumis, et les pré- 
parer à devenir hommes honnêtes 
et bons citoyens? Les ouvriers ne 
sont-ils pas souvent en grand nom- 
bre dans l'auditoire que le prédica- 
teur , au nom de la parole de Dieu, 
réunit autour de sa chaire? Ne 
voyons-nous pas chaque jour des 
ouvriers entrer dans une église, en 
se rendant i leur atelier , pour ap- 
peler, par une courte prière^ sur leu 
famille, sur eux-mêmes, sur leur 
travaux , les bénédictions du ciel 

Ces faits, que nous sommes he 
reux de constater, prouvent, comr 
on l'a dit, que si le sentiment ri 
gieux disparaissait de la terre, c 
au cœur de l'ouvrier au'il faud 
en chercher la dernière étioc 
Que les ouvriers ne laissent pm 
teindre en eux cette étincelle 
cieusc, car sans le sentiment 
gieux, sans son puissant corn 
toute réforme durable dans b 
dition des travailleurs dévie 
possible. 
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PREMIÈRE PARTIE. 



^IJOtS, ORBOimANGES ET AKHÉTÉS SPÉCIAUX KWi (HÏYMERS, 
CHEFS J)*ATEJLIERS ET AP1»RK!«TIS. 



CHAPITRE XV. 



WK8 «VimSM. *~ OOMIKIIT ILS OON^EACTffiWT. — CONVlTiOll» 

BMiniTfBLLBS DBS -cONVBNTiaNS [contrats de louage d'fmmrage 
H ârinémêne) bntbe um maitbbs ht jlbs ttBVEiBBS. -^mE 

I.*BlLtairTiail »B «ES CSONTRATS.— «ES «fPFÉEENTBS MANIÀRES 
«MIT CBS «•NTJUTS VINISSBNT. — ,MJ BÈLAl AG08A»É âAX 
•WBIBBS i>Oim «ÉCLAMBE LE PAIUSIENT MB LBIIE «AlrAflE.— 

«EmmfiQB aBs ocvmiBES en matièee de faillite.— ovwmbes^ 
soriHis A LA patente. 



Oa •éenae le nom d'ouvrier à 
4eute pcrsonae de Vnn ou de l'autre 
; sexe qurprend ^ une jmrt active à k 
»pFtti<|ue ^'4ia art inécittti|ae4m in- 
duatnel, qui travaille cle Ja main, 
iqtiiyita iHHiDOty«xéciite.un QtivrEge. 

La convention par laquelle Fou- 
mer s^eagage :via-jh-vis le fabri- 
cant, le manufacturier, à faire quel- 
que chose, m«yeiim»t un prix r.on- 
venu entre eux, iij'«i|»jvt*lle confraf 



de louage d'ouvrag£ et d'industrio. 
L'ouvrier, en effet, «oit qu'il txa- 
vaille à temps, ou, comme on «dit 
pluficommusément, à .la jomrnée, 
.8oiU|u'iUraKaill6à/a^oi», ciiez lui, 
ou dans Patelier^u cfcîef d'élAbliase- 
ment, loue son temps et son indus- 
4rie à celui qui l'emploie, et^ooi il 
reçoit, en retour, un salaire, un 
prix déterminés. 
Ce contrat pcul être (a.vt. ^^ ^<-\5*^^ 



\k 
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et par acte devant notaire, ou en 
double, sous signatures privées (i); 
il peut aussi être fait verbalement. 

Les conditions de ce contratsont: 
le consentement réciproque, — la 
fixation du prix, — Tindication de 
l'ouvrage à faire, — la durée de l'en- 
gagement. 

Il faut que le contentement des 
parties contractantes soit donné li- 
brement; qu'il ne soit pas la suite 
d'une erreur, qu'il n'ait été obtenu 
ni par fraude, ni par violence. 

Le prix du travail doit èlre dé- 
battu et accepté volontairement. 

Il est nécessaire que Touvrage 
soit déterminé, et que son exécu- 
tion soit possible. Le contrat serait 
nul s'il avait pour but l'exécution 
d'un ouvrage défendu par la loi, 
ou contraire aux bonnes mœurs. 

La durée de l'engctgement est es- 
sentiellement variable; mais la loi 
du 22 germinal an xi a fixé la plus 
longue durée qui puisse être donnée 
à la convention. L'art. 15 de cette 
loi porte en effet : « L'engagement 
d'un ouvrier ne pourra excéder un 
an, à moins qu'il ne soit contre- 
maître, conducteur des autres ou- 
vriers, ou qu'il n'ait un traitement 
et des conditions stipulés par un 
acte exprès;» et comme le Code Civil 
dispose, dans son art 1760, qu'on 
ne peut ençai^er ses services qu'à 
temps, et pour une entreprise dé- 



(0 Sur pap'er Umbré, sous peine d'a- 
menôe. 



terminée, il faut en conclure <|u'il 
n'est permis ni aux chefs d'ateliers, 
ni aux contre-maitres, de s'engager 
pour toute leur vie. La liberté natu- 
relle s'oppose à un semblable enga- 
gement. 

Le contrat doit mentionner , em 
outre, dans quel délai celle des deusc 
parties qui entend mettre fin. à la 
convention, sera tenue d'avertir l'au- 
tre partie. Cet avertissement s'ap- 
pelle \e congé du travail. 

Ce congé du travail est stipulé 
suivant les usages appropriés à la 
localité ou à l'industrie dont les 
parties contractantes s'occupent. 
Cette stipulation est indispensable 
quand l'ouvrier est à la journée. 
Lorsque l'ouvrier travaille à façon^ 
l'achèvement de sa tâche met na- 
turellement fin à rengagement. 

Voilà comment se forme le contrat 
de louage d'ouvrage et d'industrie. 
Nous indiquerons uientôt les diffé- 
rentes manières dont te contrat finit. 



S'il survient entre le roattre et 
l'ouvrier qui travaille à la journée^ 
une contestation sur le montant ou 
sur le paiement du salaire, le maî- 
tre, aux termes de l'art. 4781 dâ 
Code civil , est cru sur son affirma^ 
tion : 

1* Pour la quotité des gages pro- 
mis; 

2^ Pour le paiement du salaire 
de l'année échue ; 
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Sa Pour les à-comptes donnés 
sur l'année courante. 

Si une contestation de même na- 
ture s'élève entre un maure et un 
ouYrier travaillant à façon, c'est-à- 
dire fournissant son industrie seule- 
ment, et mettant en œuvre la ma- 
lière qui lui est livrée, elle doit être 
résolue selon les règles ordinaires. 
Dans ce cas, le maître cesse d'être 
cru sur son affirmation ; l'ouvrier à 
façon étant considéré par la loi 
comme un entrepreneur d'ouvrage, 
et non plus comme un simple ou- 
vrier, 

Les conventions légalement for- 
mées tiennent lieu deïoi à ceux qui 
les ont faites; elles ne peuvent être 
révoquées que de leur consentement 
mutuel, ou pour les causes que la 
loi autorise; elles doivent être exécu- 
tées de bonne foi : consacrés par la 
loi (Gode Civil, art. il3/i), ces prin- 
cipes servent de base à toutes les 
conventions. 

L'ouvrier à la journée doit, en 
échange du salaire qu'il reçoit, 
donner à son travail tout le temps 
dont il est convenu de disposer, et 
apporter toute son attention à l'exé- 
cution du travail dont il est chargé. 
i/b«9fkerd/'açon doit confectionner 
aTce sohi l'ouvrage qui lui est confié, 
et dans le délai qui a été convenu 
d'un commun accord; il doit rendre 
un bon et fidèle compte, à l'eatre- 
preiieur, des matières qui ont été 
mises à sa disnositioL. 



C'est en remplissant fidèlem«>i^ 
leurs obligations, ainsi que nous 
avons eu roecasion de le dire dé«- 
jà (1), que les ouvriers peuvent exi- 
ger l'accomplissement loyal des enr 
gagements pris envers eux. 



La convention que nous avons 
appelée contrat de louage d'ouvrag$ 
et d' industrie , finit naturellement^ 
pour les ouvriers travaillant à la 
journée^ lorsque la durée de l'en* 
gagement qu^ilsont contracté vient 
a expirer, et, pour les ouvriers Ira* 
vaillant à /açon, par l'exécution de 
l'ouvrage commandé. 

Que le contrat ait eu pour objet un 
travail à temps ou un travail à fa- 
çon, il finit encore, de plein droit, 
parle consentement mutuel des par- 
ties contractantes; — ou parla mort 
de l'ouvrier, mais non par la mort 
du maître; il finit également lorsque, 
par suite d'une force majeure ou 
d'un cas fortuit, le travail, objet de 
la convention , ne peut êlre achevé; 
— lorsque la loi sur le recrutement 
appelle sous les drapeaux le maître 
ou l'ouvrier qui évidemment ne 
sont pas libres de se soustraire à 
cette obligation. 



Le chef d'industrie et l'ouvrier 
peuvent demander aux tribunaux 
compétents la résiliation de la con- 

(1) voir CHAPiTiiB vni : DevairM ri^ 
vroQWSt àt s Ouvriers «v Ol<&« uoâtvt^x. 
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1. 1.68 metifeiqtle les parties 
^Mvent ÎDTiNNier''|mir faire pfo^ 
lionoer^cette resilkitimi varient Mi- 
iriiit que la tsenvenlkm a^aftpliqae 
«tt traTBÎl de PonnieràJa journée 
ou au trayail de Pounier à façon. 

Nous empruntons à Touvrage de 
M. Mollot, Droit élémentaire sttr le 
travail inàailriei (1), les passages 
Miraiits où les principaux cas de 
résiliation sont indiqués arec mé- 
thode et clarté : 

« La résiliation judiciaire, dit-il, 
fieut être sollicitée par le mattre; 

Dam le contrat de louage à temps, 

«Si IVmvrier refuse d'exécuter 
les ordres donnés; 

« S^l déserte son ourrage ; 

« S*i1 emploie mal son temps ; 

« Sil n'a pas la capacité ou le 
80ÎD nécessaires pour exécuter Pou- 
vrage convenu ; 

« S'il manque de respect au maî- 
tre ou ft quelqu'un de sa famille ou 
de sa maison ; 

« S'il se porte envers lui à des 
Toiesdefait, ou commet des infidé- 
lités à son préjudice ; 

« S'il cause du trouble et du dé- 
sordre dans l'atelier. 

(i) A Farys. chez Louis Colas, libraire. 
Cet excellent ourrage se compose de trois 
fMftiefl distinctes r !• Le tontrat jlFappfen^ 
tissage ; le contrat de louage (Tôttvrage et 
d^Mmmê;4a justice industrielle des:9Nt- 



Dmns le amêrat 4c louage é faç^n, 

(c IHir suite de raasimiiation que 
nousfivtmsetabtie entre les onvrieis 
^ temps ou a la journée, et "les ««k 
vriers à tâche ou à la pièce, travaâ- 
lant dans l'atelier du maître, «nss 
dirons que les mêmes otnses de ré- 
siliation sont invooables par leinat- 
tre contre ces derniers, en tont de 
qui touche aux rapports porsonnels. 

« Quant à la -confectioo de I'-ob- 
vrage convenu, le mot4f >de résilia- 
tion que peut invoquer ie «Mtnna 
contre tous les ouvriers à façon 
consiste dans l'un de ces griefs dont 
le juge appréciera la tgraviié : 

< locapacité pratiqne ireconnue; 
« Non oonfectioiHienient de Fou- 

vrage^dans le délai déterminé ; 

< Détérioration des matières iMif- 
nies pour la fabrication ; 

« Détournement de ces matières ; 
« &ial façon de l'ouvrage.» 

L'ouvrier est appelé à demander 
la résiliation du contrat ; 

DoM le eovUrat de louage d tmnp$, 

« Lorque le maître nelni paieiMS 
le prix <ie son travail ; 

« lioraqu'il ne lui fournît pas les 
outils ou métiers obligés, lou qu'ti 
lui en remet qui sont dangereux on 
impropres; 

« Lorsqu'il le place dans un ate- 
Ker tneambre, à raison de lasiliif- 
tion ou de la disposItiOB des liMib 
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àrra^smi «kl lr«|» grwaA nombre d^Mh 
vriers, ou pourH»uteau4r&eattse ; 
' « \jon(^''\\ r»*â \>aB pour Ibî Ids 
égtrdB et les iBénageineQt^u&iléS'et 

■ «Ijorsqu-H veut lut impeser lui 
trnvftil étranger à» Tohjet w louige, 
her& dé toute proportien avec aea 
forces, ou dans les heures eoiisa* 
créée aux repas ou au repos; 

« Lefsq»1l se permet des Toîes 
diefait^ envers lui, aciecfui peut être 
aussi une c^utrairentteih, un détH 
ou un crime selon la gravité des 
cirrsBstances. 

Dam (0 cmUrat de louctge à façon. 

■ « Qnant aux rapports personnds, 
les causes de résiliation appriieiibies 
e« faveur des ouvriers à temps, mi'^ 
litent au profit ôw ouvriers à tâche 
ott à la pièce, travaillant dans Ta- 
telier du maître. 

« Ces derniers ont de plus, ainsi 
que tousles autres ouvriers k, fi^çon, 
le-droU de provoquer la résiliation 
du contrat pour les motifs suivants, 
qui tiennent à la confection de l'ou- 
vrage : 

u Le non paiement du salaire ; 

« La mauvaise qualité des ma- 
tières , outils et métiers fournis par 
le maître; 

« Le retard excessif apporté par 
lui dans la remise de ces matières, 
outils ou métiers ; 

c Le refus qu'il ait de maintenir 
toute la comman ferqu'il a donnée; 



«^L^eaiifMMadtpeslMlleiiiMnaMAi 
ou de conditions noncennniiMis poiff 
la.foço»; 

» Bii«iiFRMil; tsiilf i«frMtioft*par 
liH commis»^ sclefniBent au» cmmî* 
lioos essesliflles duE'C««4rat. » 



L'aelÎMi de l'ouvrier Irftveitlant à 
lajottrnéeott à hq^n p««r le pait<» 
ment denses jeMrnées et salaires se 
prescrit par six. mois; c'est-à4irt 
oue si l'ouvrier a laissé passer ce 
délai sans réclamer ce^ <fiii lui est 
dû, le maître peut soutenir ne lui 
rien devoir ; mais des ouvriers aux- 
quels.^eltA pteêcHpkitm^ esi,aiBsi op- 
posée peuvent déférer le serment à 
ceux qui l'opposent sor le quesliotn 
de savoir si les- journées de travail 
ou less salaires ont été réelknneiit 



*«««WMV"»!» 



Privilège dos QviTrien e« nuitièr« 
de MIUU, 

La loi du 29 mai 1688, qui « rem* 
placé le livre IIl du Code de Com- 
merce sur les faillites et les banque- 
routes, a consacré en faveur des ou- 
vriers une innovation importante, 
en disposant que le salaire acquis 
aux ouvriers employés directement 
par le failli, pendant le mois qui 
aura précédé la déclaration de 
faillite , est admis au nombre des 
créances privilégiées^ au même rang 

3ue le privilège établi par l'art. 2101 
u Code CWW v^xa \& v«^k«^ ^«*^ 
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gens de service. (Art. 569 du Code 
de Commerce.) 

11 faut, toutefois, que Touvrier» 
1>our jouir du privilège résultant de 
l'articJe que nous venons de citer, 
ait été employé directement par le 
failli. S*il avait été mis en œ^ivre par 
un entrepreneur, travaillant pour 
le compte de celui qui aurait fait 
faillite, c'est à cet entrepreneur, 
res|H)nsaMe envers lui, qu'il devrait 
s'adresser, et il n*aurait même pas 
le droit de figurer au nombre des 
créanciers du failli. 



OuTrierf «ouniU à 1* pateate» 

Aux termes du N<> 6 de Tart. 13 
de la loi du 7 mai 1866,» toutes les 
personnes travaillant à gages, à 
façon et à la journée dans les mai- 
sons, ateliers et boutiques des per- 
sonnes de leur profession, ainsi que 
les ouvriers travaillant chez eux ou 
chez les particuliers, sans compa- 
gnonsi apprentis, enseigne, ni bou- 



tique, ne sont pas assu^éties }k la pa- 
tente. Ne sont pas considérés comme 
compagnons ou apprentis, la femme 
travaillant avec son mari, ni les en- 
fants non mariés travaillant avec 
leur père et mère, ni le siinfiJe 
manœuvre dont le concours est in- 
dispensable & l'exercice de la pro- 
fession. • 

Les ouvriers qui ne se trouve- 
raient pas dans les conditions qui 
viennent d'être définies, qui trarail- 
leraient chez eux ou chez de» ptrtî- 
euliers, avec des compagnons ou 
apprentis, qui annonceraient au pu- 
blic leur profession par une ensm-* 
ffoe, ou qui s'établiraient dana u«te 
boutique pour y exercer leur indus- 
trie, seraient assujétis à la contribu- 
tion des patentes (1), & laquelle est 
soumis tout individu françaia ou 
étranger exerçant en France «o 
commerce, une industrie, une pna- 
fession. 



' f) L<*s ouvriers patentés pedrentètrêéfi 
merobres des Conseils de Prod'boflii 



r : 
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CHAPITRE XVi. 

MES LITBBTS. — ]>B8 UÉQLEMENTS HB COMPTE ET DE LA FOtICB 
BNTBB LES MAITBBS D'ATELIEBS ET LES NÉG0GIA1VTS 

(manufactobiers), 



La loi du 22 germinal an xi, (1) 
relative aux manufactures,fabriques 
et ateliers, et Tarrèté du 9 frimaire 
an xiif2), relatif aux livrets dont les 
ouvriers, travaillant en qualité de 
eompagnoBs ou garçons, doivent 
être pourvus, forment, pour ainsi 
dire, lieux seuls la législation des 
ouvriers. 

c II faut se garder de croire que 
le livret soit uo signe d'abaisse- 
ment et presque de servitude dans 
la personne de l'ouvrier, ou bien un 
instrument de surveillance et de po- 
lice contre lui. .En lisant la loi sans 
prévention, on remarquera que le 
livret a un tout autre but ; qu'il est 
destiné à être, pour l'ouvrier, le 
i^ertificat honorable de sa moralité 
et de sa capacité, le moyen certain 
de lui assurer du travail et des se- 
cours. Il sert, d'ailleurs, entre le 
maître et lui, à constater leur situa- 
tion respective à la fin du contrat. 

« L'ouvrier changeant souvent 

CO 19 arril ISOS. 

(t) !•' déeembre lIOS. 



d'atelier ou de résidence par néces- 
sité ou par goût, quel autre moyen 
aurait-il le plus souvent pour rem- 
placer le livret ? (i) » 



Tout ouvrier (2) travaillant en 
qualité de compagnon ou garçon 
doit se pourvoir d'un livret qui est 
délivré sur papier libre, c'est-à-dire 
non timbré, coté et paraphé sans 
frais, savoir à Paris, Lyon et Mar- 
seille par un commissaire de police 
et dans les autres villes par le maire 
ou l'un de ses adjoints. {Art, 4 et 3 
Û9 Varrété du 9 frimaire an xii.) 



I 



Indépendamment de l'exécution 
de la loi sur les passeports, Pouvrier 
qui veut voyager doit faire viser 
son dernier congé par le maire ou 
son adjomt et faire indiquer le lien 

(0 M. MOLLOT. l>roH élémentaire nv 
le tHwàU industriel, 

(2' La loi n'assojétit pas à l'obligtlion du 
livret le chef d'atelier , le eontre-maltre^. 
l'omni«c vlKftl^ft ^\%\!^««^* 
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où il se propose de se rendre. {Art, 
3 du même arrêté.) 

Tout ouvrier qui voyage- sans 
être muni d'un livret ainsi visé est 
r,épulé vagabond (t) et peut être 
strrété et puni comme tef. {Même 
article.) 

Tout manufacturier, entrepre- 
neur et généralement toutes per- 
svnwes'eifrpliyyairt dee ouvrit»^ st- 
rimt' tëtfiM, (f uond ocis ovrmm sor^ 
ttrofit d« ctiez eux, d-irrscrire sur 
leurs livrets un coagé portant ac- 
quit de leurs engagements s'ils les 
ont remplis. {Art. U du même ar- 
rêté.) 

L'ouvrier est tenu de faire ins- 
crire le jour de son entrée sur son 
livret par'le maître chez lequel il se 
[propose dé travailler, ou, à sotr dé- 
faut, par un des fonctionnaires pa- 
biics chargés de la délivrance du li- 
vret, et de déposer ce livret entre 
les niains de son mattre, si celui-ci 
J'exige. (Ai't. 5 dû même arrêté,) 
' La kA actuelle sur les livrets ne 



(1^ L'art. 2to do Code pénal porte : « Les 
vagabonds et gens sans avea sont ceux qui 
n^ont ni domicile ccrlain,ni moyens de sob- 
sl^lMce, et qui n'ctereent ordinairement ni 
mêlicr ni prorcssion. « A déraut de passe- 
port ou d'aulres papiers de sûrelc réguliers, 
il faut cfuc, i« I oiryrîcr TOîageanlsans li- 
vret prouve, pour n'élrc pas arrtrté cmnme 
WIçalMwA- qWîl a trn ctoiNèci le certain , ou 
«les' n«inrefi»<lkr subsistante', oQ'<|0'it eierce 
habiiuellcmeotaiv métier owoc 



contenant aucune péoiiité contre 
les infractions faites & ses prescrip* 
tiens, il en résulte, le plus souvent, 
ce qui est très regrettable, que les 
formalités essentielles împjDsées p^ 
les dètrx articles préc^ënfs ne soof 
oiNservées* aï psr les*^ ocfvriers , 
ni par les chefs d'industrie eux- 
mêmes. 



Nul lie pMMrrft^sMMfiHHaeétiéMh" 
n»agea*Hltérétf«4^r«66fDir. u» ownien 
s'il n'esl p^rlettr.d'uulivret nfgituA 
le certificat d'aoouH^ qu»^ dom» v»r 
Doos d*indi<fueF. \Ariy, K%éet \m*}A 
du %% germinal a»*».) 

Il est de rfatéçèt é^ tov» les mt^ 
nufacturiers, industriels, fabrÎMala». 
d'observer rigaareusemeat dette 
disposition de la loi. Elle darôni; 
pour tous ceux qui foat travaiUar 
ttne sauvegarde contre reiiilMMi'^ 
cbage ée^ ouvriers qui n'auraicttli 
pas accompli leurs engagements. 

Si la personne qui a ocouoé Poièr 
Vf ier refuse de remettre le livni M 
l'ouvrier qui sort de cbez lui ou' dt» 
lui délivrer sen congé, le Trilnioal 
municipal à Paris , et ailletira le. 
maire ou l'adjoint, statuent sans app» 
pel sur ces: difSculléSé En cas de. 
condamnation, les dommages-inté- 
rêt» adjugés à l'ouvrier sont payés* 
sup-le^champ. {Art, 6 ^ iUurrHé du 
9 frimaire an xii.) 

Dans les villes où des Gonseilade 
Prud'hommes existent^ et à. Eaiis, 
pour les yrofessions diverses qui 
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ressertentduGoQseiNe Prud^bom- 
nie» qui y est établi, les contesta- 
lions de cette nature sont seumises 
à eelle juridiction s|xéciaie. 

U cô»vient de (aire- remarquer ici 
qjue le maUra qui sa bornerait , 
cpiand rengagement contracté par 
1 mnrrier a éle rempli, àJui remet- 
tre sén livret sans y mentionner le 
con^ d^acquit ne satisferait pas k 
la loi. L'ouvrier prouve., en effet, 
qii!ile8t libéré de. ses engagements, 
non. pas parce qu'il est- porteur de 
son livret, mais parce que le livret 
porte le congé d'acquit. 



L'ouvrier qui a reçu dea avan- 
ces (I?) sur. son salaire, ou contracté 
rengagement detnr\'ai lleniD certai tt 
temps ne peut efsiger la remise de 
son livret et la délivrance de son 
con^ qu^après avoir acquitté la 
dette par son travail et rempli ses 
engagements si son maître Fexige. 
{Art. 7 du même arrêté.) 

Sr^il arrive que l'ouvrier soit obli- 
gé de se retirer parce qu'on lui re- 
fuse du travail ou son salaire , son 
livret et son congé lui sont remis, 
alors même qu'il n'aurait pas rem- 
Ivoursé les avances qui lui ont été 
fcitte; seulement le créancier aura 
le droit de mentionner la dette 



(0 Peu imporle la nalurc «les avances 
raftes ; le livret demeuro entre les mains 
iki maître la garantie de ces avances^. 



sur le livret, [An. ^dumémâ arrêté,} 
Dans ce cas, ceux^ qui emploient 
ultérieurement Touvrier font, jusr^ 
qo'à entière libération, une retenue 
sur le produitr de son travail au 
protît du créancier. Cette retenue 
ne. peut, en aucun cas, excéder les 
deux dixièmes, du salaire journalier 
de Touvrier. Lorsque la dette est 
acquittée, il en est fait mention sur 
le livret. Celui qui a exercé, la rete^ 
nue est tenu d'en prévenir lenattre 
au profit duquel elle a été faite et 
d'en tenir le montant à sa disposer 
tion. (Art. 9 du même arrêté.) 

Lorsque celui pour lequel l'ou- 
vrier a travaillé ne peut écrire, ou. 
lorsqu'il est décédé, le congé estdéf 
livré, après vériOcation et san&frais» 
par les fonctionnaires public& char- 
gés de la délivrance des livrets* {An. 
10 du même afrêté.) 



Si un- ouvrier demande son congé, 
le maître n'est obligé de fe payer 
qu'au jour fixé dans ses ateliers pour 
la paie. 

Si le maître, au contraire, renvoie 
l'ouvrier, il doit le payer en le ren- 
voyant. 

Le premier livret d'un ouvrier 
lui est délivré, 1«> sur la présenta- 
tion de son acquit d'apprentissage; 
2* ou sur la demande de la personne 
chez . laquelle il a travaillé; 3* ou 
enfin sur Panirmalion de deux ci- 
toyens \ïateivV^«» <ifc ^v^^^ffts^^s^'ïX 
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domiciliés, porraot que celui qui 
demande le livret est libre de tout 
èngaçemeof, soit pour raison d*ap- 
prentissage, soit pour raison de Po- 
bligation de travailler comme ou- 
vrier . [^rt. a du même arrêté.) 

Lorsque l'ouvrier veut faire coter 
et parapher un nouveau livret, il 
représente Tancien. Le nouveau li- 
vret n*est délivré qu'après qu'il a 
été vériGé que l'ancien est rempli ou 
hors d'état de servir. Les mentions 
des dettes sont transportées de l'an- 
cien livret sur le nouveau. (Art. 12 
du même arrêté,) 

Si le livret de l'ouvrier est perdu, 
il peut, sur la représentation de son 
passeport en règle, obtenir la per- 
mission provisoire de travailler, 
mais sans pouvoir être autorisé à 
aller dausun autre lieu, et à la charge 
de donner à l'ofXIcier de police au 
lieu la preuve qu'il est libre de tout 
engagement , et tous les renseigne- 
ments nécessaires pour autoriser la 
délivrance d'un nouveau livret, sans 
lequel il ne peut partir. [Art. 13 du 
même arrêté.) 



La loi du 18 mars 1806^ qui a 
créé l'institution des Prud'hommes, 
a consacré plusieurs dispositions aux 
règlements de compte et à la police 
entre les ouvriers qu'elle désigne 
sous la dénomination de maîtres 
d'ateliers (1) et les négociants. 

( 1 ^ NOUS avons dit que les chefs d'ateliers 
' alfUileat poâ âââujèl'iM à prvnàre un lirrel. 



Ces dispositions ne sont applica- 
bles aue dans les villes où les Con- 
seils de Prud'hommes sont établis et 
pour les industries sur lesquelles 
s'étend la juridiction de ces Conseils. 

La loi du 18 mars 1806 avait évi- 
demment en vue l'industrie de Lf ob* 
dont les fabriques de soieries comp- 
taient un grand nombre dé cbefii 
d'ateliers; mais ceux-ci, se rencon- 
trant aujourd'hui dans l'organisa- 
tion de plusieurs industries, et no- 
tamment à Paris (1) , nous croyons 
nécessaire de reproduire les articles 
suivants d'une loi dont l'application 
devient chaque jour plus générale. 

Art. 30. Tons les chefs d'ateliers ac- 
tuellement établi?, ainsi que ceux qui 
s'établiront à Tavenir, seront tenus de 
se pourvoir, au Conseil de Prud'hommes, 
d'un double livre d'acquit pour chacun 
des métiers quMls feront travailler, dans 
la quinzaine, à dater du jour de la pu- 
blication, pour ceux qui travaillent, et 
dans la huitaine du Jour où commence^ 
ront à travailler ceux au'ils monteront 
à neuf. Sur ce livret d^acqoit, paraphé 
et numéroté, et qui ne pourra leur être 
refusé, lors même qu'ils n'auraient 
qu'un métier, seront inscrits les noms, 
I rénoms et domicile du chef d'atelier. 

Art. si. Il sera tenu, au Conseil des 
Prud'hommes, un registre sur lequel 
lesdits livres d'acquit seront inscrits; le 
chef d'atelier signera, s'il le sait, nur le 
registre et sur Te livre d'acquit qui lui 
sera délivré. 

Art. 28. Le chef d'atelier déposera le 

Ci)^ Il faut citer au premier rang , parmi 
ces industries, celles des cbïles, des \Ày 
joux el des meubles. 
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lirre d'acquit du métier qu'il destinera t 
tu négociant uianufacturier, entre ses 
mains, et pourra, s'il ie désire, en exi- 
ger un récépissé. 

Art. 23. Lorsque le clief d'atelier 
cessera de travailler pour un négociant, 
•\l sera tenu de faire notor sur le livre 
:jilacquit^ par ledit négociant, . que ie 
chef d'atelier a soldé son compte; ou, 
ifiÛs lé cas contraire, la déclaration du 
Ihégoelant spécifiera la dette dud*:t chef 
d'atelier. 

AsT.'S4. Le négociant possesseur du 
livret d'acquit, le fera viser aux autres 
négociants occupant des métiers dans 
le même atelier, qui énonceront la 
tomme due par le chef d'atelier, dans le 
tBS OÙ il serait leur débiteur. 

AÉT. VA, Lorsque le chef d'atelier 
restera débiteur clu négoeinnt-inanii- 
fiicturier pour lequel il aura cessé de 
travaillt^, celui qui voudra lui donner 
de l'ouvrage fera la promesse de retenir 
la huitième partie du prix des façons 
dudlt ouvrage, en faveur du négociant 
dont la créance sera la plus ancienne 
tor ledit registre, et ainsi successive- 
ment, dans ie cas où le chef d'atelier 
«nniit cessé de travailler pour ledit né- 
gociant, du consentement de ce der- 
nier, ou pour cause légitime. Dans le 



cas contraire, le négociant -manufiictu- 
rier qui voudra occiii»er la clief d'atelier, 
sera tenu de solder celui qui sera resté 
créancier en compte de matières, no- 
nobstant toute dette antérieure, et le 
compte d'argent jusqu'à cinq cents 
francs. 

Aht. 26. La date des dettes que les 
chefs d'ateliers auront contractées avec 
les négociants qui les auraient occupés, 
sera regardée comme certaine vis-à-vis 
des négociants et maîtres d'atelier seu- 
lement, à l'effet des dispositions por- 
tées au présent titre, après l'apurement 
des comptes, l'inscription de la déclara- 
tion sur le livre d'acquit et le visa du 
bureau des Prud'hommes. 

Art. 27. Lorsqu'un négociant manu- 
facturier aura donné de TooTrage à un 
chef d'atelier dépourvu de livre d'acquit 
pour le métier que ie négociant voudra 
occuper, il sera condamné à payer 
comptant tout ce queledit chef d'atelier 
pourra devoir en compté de matières et 
en compte d'argent, jusqu'à cinq eents 
francs. 

Art . 28. Les déclarations ci-dessns 
pre:«crites seront portées, par le négo- 
ciant-manufacturier, sur le livre d'ac- 
quit resté entre les mains du chef d'a- 
telier, comme sur ie sien. 



-1 
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CHAnnte xvrt. 

APPRENTIS. — COMMBliT Ih» caNTliCLTeHV» — GaMUTIMM 

wmnemkiam mi cwimAT D^APPEBwvisfiAfiB» — PttmiHHuw mi €■ 

CeilTBAT. — VBS AlFFjSftBNtES BtAlH&Att»> MOU GS QMITMr 
VHHT% — - DU «OMUÉT Ei'>AfiQWV ; PMMO&S P« GSi IMMOÉ; •<-- Ml 
SOB LE raA¥AIL BBS raFAHTS BABS LBB lUB<irACTI»BB. 



Oci ap|>elle apprenti celui qui ap- 
prend an métier. 

Avant la révolution de 1789 cha- 
que corps de métiers avait ses rè- 
gles particulières pour Pappreatis- 
8*96, qui fornaU le prenner de^^ré 
du noviciat néeessaire pour arriver 
à la maîtrise. La loi du 22 germinal 
an XI, relative aux manufactures, 
fabriques et ateliers, règle aujour- 
.d'hui cette nuitière d^uite manière 
générale. 

Le contrat qui intervient entre 
te maître, homme ou femme, et 
Tapprenti, garçon ou fille, se nom- 
me contrat d'apprentissage. 

Aux termes de Part. 9 de la loi 
du 22 germinal an xi, les contrats 
d'apprentissage ne peuvent être 
consentis qu'entre majeurs ou par 
des mineurs, avec le concours de 
ceux sous Tautorité desquels, ils 
sont placés. Le mineur doit doue 
être représenté par son père, ou 
par sa mère si son père est mort, 
ou par son tuteur à défaut du père 
<?/ àe )a mère. 



G^ contrat, qui s'M aMietérI 
vet d*ftppreiUisâa^, GK&utÂre pas9é 
devant notaire» oufaitt^uftfii^uh 
tures privée» par. acie d^hlik (i). 
Ce contrat peut aum èlre mmk 
verbalement, mm \» tli pii ii t ia BD 
rédieées par écrit notiBpiranMBt 
préférables dans rintérét des^MiliBB. 

On conçoit qult est difficife^ (te 
préciser les dioereates cUuaea qui 
peuvent trouver place dai^ le cai^ 
trat d'apprentissage, le»^ imHmb 
avant la liberté de preBdre eaÉie 
elles tous les engagemeuts mi- tour 
conviennent, pourvu qu'elle» Be 
stipulent rien qui soit contraire à 
la loi ou à la morale publique. 

Néanmoins certaines dispositions 
principales se retrouvent dans tous 
les contrats d'apprentissage; nous 
voulons parler de l'objet de l'en- 
seignement à donner à l'apprenti, 
de la durée de l'apprentissage, du 
prix à payer au maître, etc., etc. 

(i) Sur oapier timbré , sons peine 
d'amende. 
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H'ft^t de la )iUis limite importance 
que Vengagement contracté par le 
BMlire d'initier Tapprentî, ci par 
lui-même autant que possible, à l-ou- 
tes leecoiinaisiianfvs de sa profes- 

%k«, seUt ckirement sféoifié dans 
le «contrat. Grâce à cette mesure tm 
pourrait toujours nrppeler au maître 
Ms «i>l%ation8 qu^il aurait prises 
s^il s^en écarUût, «n ulilUaBt à son 
profit le temps et les services 4e 
rapprenti'soiis apprendre à oekii-«i 
rétat auqtiel il se destine. 

LdL 4ime de fapprentissage varie 
au 4sré des parties contractantes. 
IMige de Fapprenti, les diCliciiltés 

^iMt au moiBs grandes que présente 
la profession, le prix plus ou moins 
éwrépayé au maître par l'apprenti, 
d'autres circonstances, en un mot, 
influent sur la durée fixée pour 
Tapprentissage. En générai Pap- 
prentissage aare de trois à quatre 
années quand le maître reçoit, en 
argent, le prix de Tapprentissage. 
Lorsque Tapprenti ne donne que 
son temps, le terme de Tapprentis- 
sage est souvent fixé i six années : 
oous n'entendons établir aucune 
règle à cet égard. Nous dirons seu- 
lement que le temps d'essai (i) pen- 

..daat lequel le -maître et l'apprenti ^ 
<»u ceux qm le représentent, sont 
itferes de mmifire lei;oa1rat en se 
'prévenant quelques jours à Ta- 

(i) A Paris , le tempi d'essai est presque 
tov^ouri (Tna mois. Copiai sufOl aa maiire 
pour Juger le degré (Hntélligf nce et d'«p(i- 
tu4a du futur apprenti. 



vance, compte dans la durée de 
Papprenlissage. 

Lalixation de prix de l'appren- 
tissage reste aussi à 4a libre dieper 
s«ti«a des parties. L'apprenti paye 
ce prix soit en donnant au «naître 
son temps et une somme d'argent , 
soit en ne donnant que son temps. 
Ce prix se modifie lui-même, selon 
que le maître loge l'apprenti, Je 
nourrit tt hii denne des le^^na, ou 
selen que ^apprenti , demeurant 
dans sa famille, ne reçoit du maîtrfi 
que l'instruction et les conseils re- 
latifs à l'exercice de sa profession. 

Yoici, au surplus, un modèle de 
contrat 4'appreniissage ; noiui le 
croyons a^pprouvé par le Conseil 
des'Pnid^hoînmes établi à Paris. Il 
suffira pour indiquer la nature des 
stipulations qui peuvent Mrc con- 
tenues dans un semblable contrat. 

Entre les soussignés : 

M. (le maître, — indiquer ses nom, 
prénoms, profession et domicile}, 

d'une part ; 

Et M- (rapprenti,— indiquer ses nom, 
prénoms et âge ; sMl est mineur, njou- 
ter : rcpiésenté par son tuteur, son pè- 
re, sa mère ou un étranger, en indi- 
Suant les nom, prénoms, pruftission et 
omicile de la personne représenlunt le 
mineur), 

d'antre part; 

A été convenu ce qui suit : 

(Art. t".) 
M. . (le maître) s'engage à rece- 
voir chef lui comme apprenti. M.. . 
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le... et finiront le..., h lui montrer son 
état sans lui en rien cacher ; et en IV 
yançant dans la connaissance de cet 
état au fur et à mesure que sa capacité 
Be développera ; 

A le loger sainement et proprement, 
en le faisant coucher seul ; 

A lui donner une nourriture suffi- 
sante et conrenable ; 

A le blanchir, en lui remettant du 
linge blanc une fois par Femaine au 
moins ( cette clause et les deux précé- 
dentes seront supprimées si Vapprenti 
n'est ni logé^ ni nourrit ni blanchi 
par le matlre); 

A le traiter avec douceur et ména- 
gement ; 

A ne pas prolonger sa journée de tra- 
vail au-delà du temps adopté par Tu- 
sage des ateliers de sa profession ; 

A ne l'employer à aucun service ou 
travail étranger à cette profession ; 

A ne lui faire faire des courses, traî- 
ner ou porter des fardeaux pour cette 
profession qu'autant qu'ils n'excéderont 
pas ses forces ; 

A ne lui infliger aucune punition 
corporelle, ni privation de nourri- 
ture ; 

A surveiller sa conduite et ses 
mœurs ; 

A lui laisser la liberté d^aller à une 
école du soir, de huit à dix heures, et 
de vaquera ses devoirs de famille et de 
religion les dimanches et jours de fêtes 
légales qui seront consacrés au repos, 
mais toutefois après le rangement de 
l'atelier, après dix heures du matin ; 

A le soigner bu faire soigner chez lui 
en cas de maladie qui n'excéderait pas 
troiç jours {cette clause sera suppri- 
mée si l'apprenti n'est pas logé par le 
maître) ; 

A prévenir immédiatement M... (son 
re/mseDtaDi )éga)) en cas de maladie^ 



d'absence, d'inconduite ou de tout au- 
tre événement qui réclamerait l'inter- 
vention de celui-ci. 

Ici on ajoutera si les parties en con^ 
viefinent : 

Et, de plus, à payer à l'apprenti, 
après.. .. années révolues, la somme 
de... (par semaine ou par mois). 

Art. 2, 

De son côté, M .. (l'apprenti) s'oblige, 
pendant le nombre d'années ci-dessus 
fixé, à recevoir avec attention^ docilité 
et respect les leçons et les ordres de M. 
(le maitre) ; — à lui consacrer exclusi- 
vement tout le travail dont 11 sera ca- 
pable ; — à remplacer à la fin de l'ap- 
prentissage le temps qu'il perdra par 
suite d'une maladie excédant quinze 
jours ou de toute absence non auto- 
risée. 

Ici on ajoutera si les parties en con^ 
viennent : 

M... (l'apprenti) s'engage de plus ^ 
payer à M... (le maitre) la somme de.«. 
en... termes égaux, chacun d'eux paya- 
ble d'avance, savoir : le .. 

Art. 3. 

(C'est ici que se placent les condi- 
tions pirliculières, celle qui fixerait, 
par exemple, le dédit aue la partie qui 
amènerait par son fait la résiliation du 
contrat devrait payer à l'autre partie, 
etc., etc. 

Art. 4. 

S'il survient des difficultés sur Texé* 
eut ion du présent contrat, les parties 
devront s'adresser, pour les faire régler, 
au Conseil de Prud'hommes établi à..... 

Fait double (I) à... le.. 



(i) Ciiaqae original mcnlionnc, à peine 
de uullitc , qu'il a été fafl double. 
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Nous avons suffisamment défini 
dans un chapitre précédent (1) les 
devoirs et les obligations qui sont 
imposes aux apprentis et aux maî- 
tres; nous croyons donc supcidu 
de revenir ici sur le môme sujet. 

Le contrat d'apprentissage finit de 
deux manières ; ou de plein droit ou 
parce que sa résiliation est pronon- 
cée par une décision judiciaire. 

Le consentement mutuel du mat- 
Ire et de Papprenti ou de ses repré- 
sentantit, Toxpiralion du temps fixé 
pour la durée de l'apprentissage; 
la mort du matire ou celle de Pap- 
pronii, rappel sous les drapeaux de 
l'une ou Tautre des parties^ met- 
tent naturellement fin au contrat 
d'apprentissage. 

L'art. 9 de la loi du 22 germinal 
an XI porte : a Les contrats d'ap- 
prentissage consentis entre majeurs 
ou par des mineurs avec le concours 
de ceux sous Pautorité desquels ils 
sont placés , ne pourront être réso- 
lus, sauf l'indemnité en* faveur de 
l'une ou de l'autre des parties , que 
dans les cas suivants : 1* Inexécu- 
tion des engagements de part et 
d'autre ; 2" mauvais traitements de 
la part du maître ; 3" d'inconduite 
de la part de l'apprenti; 6* si l'ap- 
pri^tt s'est engagé à donner, pour 
teblr tiiu de rétribution pécuniaire, 
un temps de travail dont la valeur 
serait jugée excéder le prix ordi- 



(l) Voir CfiAP. XIII : Conseils aux ap- 
orcuth; obiigalious </<•? *nniir^9. 



naire de l'apprentissage. » Tel eit 
le principe f;énéral posé par la loi. 
M. Mollot .» dans l'ouvrage que 
nous avons déjà cité, et qui fait au- 
torité en semiitable matière (1 ), \)r4' 
cise, dans les termes suivants, les 
principaux motifs qui peuvent dé- 
terminer le mattre ou l'apprenti à 
provoquer la résiliation du contrat : 

« La résiliation de l'apprentissage 
peut être provoquée par le maitre : 

« Si Papprenti est indocile à S9B 
leçons ou à ses ordres ; 

tt S'il a une mauvaise conduite ; 

« S'il déserte Patelier ou se per- 
met des absences indues ou tr.op 
prolongées ; 

« Si sa santé trop délicate ou une 
infirmité survenue depuis l'appren- 
tissage ne lui permettent plus de le 
continuer et d'en remplir les olli- 
gations; 

« S'il s'est livré à des offenses ou 
à des insultes envers son maître; 

« A plus forte raison, s'il a exercé 
contre lui des voies de fait ; 

« S'il a commis des infidélités à 
son préjudice. 

a Lapprcnti est fondé à demander 
la résiliation du œntrat ' 

c Lorsque le maître le renvoie de 
sa maison ou de ses ateliers sans 
motils légitimes ; 

« Lorsqu'il se refuse k lui commu- 

(0 DroU elétneulaire fur te travail in^ 
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niquer renseignement nécessaire^ 
ou qu'il est hors d'état de le lui don- 
ner pour cause de maladie, de dis- 
parition, d'absences trop fréquentes, 
d'incapacité notoire ; 

« Lorsque le maître change de 
profession ou vend son fonds ; 

< Lorsque Je maître va demeurer 
dans une autre commune, surtout 
ne logeant et ne nourrissant pas 
Tapprenti; — à Paris, en cas d'un 
changement de quartier à une trop 
grande distance ; 

« Lorsque le maître se livre en- 
vers l'apprenti à de mauvais traite- 
ments, en Je frappant ou en le pri- 
vant du repos nécessaire, des sor^- 
ties convenues ou usitées, de la fa- 
culté d'aller aux écoles, de vaquer 
I ses devoirs religieux, etc. ; 

< Lorsqu'il ne fournit qu'une 
nourriture mauvaise, ou insuffi- 
sante, ou un logement malsain; 

« Lors(]u'ii compromet sa mora- 
lité par des propos ou des actes in- 
décents ; 

< Lorsque l'apprenti établit que 
son mauvais état de santé ou sa 
faiblesse de tempérament , ou une 
infirmité survenue ne lui permettent 
plus d'exécuter les travaux exigés 
de lui; 

« Lorsqu'il a été stipulé, dit l'ar- 
ticle 9 delà loi du 22 germinal an xi, 
pour la durée de l'apprentissage, 
un délai excessif en raison de la 
nature de la profession. » 

— En effet, les intérêts de l'ap- 
prenti sont blessés s'il a promis un 



temps de tinvail dont la valeur 
excède le prik ordinaire de l'ap- 
prentissage. 



Lorsque l'apprenti a terminé son 
apprentissage il doit justifier, pour 
obtenir la délivrance d'un livret 
comme ouvrier, qu'il est libre de 
tout engagement pourapprentissage. 
Cette justification résulte pour lui 
d'un certificat appelé congé d'ac- 
quit^ et par lequel le maître eon- 
State , soit sur le contrat d'appren- 
tissage, soit par un acte sépare, que 
l'apprenti a rempli ses engagements 
envers lui. 

L'article 10 de la loi du 22. ger- 
minal an XI exige formellement la 
remise par le maître du congé d'ac- 
quit. 

« Le maître ne pourra, sous peine 
de dominages4utérèts, retenir Tap- 
prenli au-delà de son temps , ni lui 
refuser un congé d'acquit quand il 
aura rempli ses engagements. Ces 
dommages-intérêts seront au moins 
du triple des journées depuis la fin 
de l'apprentissage. » 

Voilà en quels termes peut être 
rédigé ce congé d'acquit. 

Je soassigoé (nom, pnénooif profes- 
sion et domicile du maître) râ^QQMis 
par les présentes qne le nopâDËTfO^ 
et prénoms de Tapprenti). demenrant 
ci-nevant chez moi et aotnélkmieot:.. 
m*a bien et fidèlement servi pMdaot 
les... années qu'U a passées cbei mol, 
solvant les conventions qui avaient été 
faites entre nous par acte tous seing- 
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pri?^, le...; qu'il m*a payé intégrale* 
ment la somme s^tipalée pour son ap- 
prentissage ; qu'il ne me doit rien» et 
qii*en conséquence il peut travailler 
partout où il lui plaira en qualité de 
compagnon , ouvrier ou chef d'ate- 
lier. 
Fait à... ie... Signatures. 

Nous ne saurions trop recomman- 
der aux personnes qui emploient 
des ouvriers de ne pas recevoir dans 
leurs ateliers un apprenti qui ne 
serait pas porteur de son congé d'ac- 
quiif alors même qu'elles exerce* 
raient une autre profession que 
C4'lle & laquelle Tapprenti se desli* 
nait; elles s^ex poseraient à payer au 
roattre de l'apprenti des dommages- 
intérêts. L'art, il de la loi du 22 
germinal an xi contient cette dis- 
position absolue : «Nul individu em- 
))loyant des ouvriers ne pourra re- 
cevoir un apprenti sans congé d'ac- 
quit ^ sous peine de dommages- inté- 
rêts envers ie maître. > 



Travail des enfanta dans les maau- 
faotaire», usines et ateliers. 

(Lot du 22 marsiSlii.) 

Cette loi bienfaisante est une créa- 
tion qu^on doit à la sagesse éclairée 
de la Chambre des Pairs , et parti- 
culièrement aux travaux de l'un de 
jses membres, M. le baron Charles 
Dupiu (!]. Cet honorable [>air a fait 

- (1) M. le baron €harles Dupin, membre 
de rAcsdémic des Sciences, Pair do France, l 



accepter des mesures évidemment 
avantageuses pour les maîtres et les 
ouvriers, pour les pères et les en- 
fants. 
Il a fallu vaincre bien des préju- 

f;és^ calmer de vaines terreurs et 
utter, au nom de la morale et de 
l'humanité, contre l'intérêt privé. 
C'est ce qu'ont fait, avec courage et 

f persévérance, pendant deux années, 
es promoteurs et les défenseurs de 
cette loi au sein de la Chambre des 
Pairs et de la Chambre des Députés. 
La santé, la moralité,* l'instruc- 
tion et la religion des enfants sont 
protégées par cette loi qui doit pro- 
duire des résultats salutaires , sur- 
tout lorsqu'elle aura reçu certaines 
modiGcations conseillées par l'ex- 
périence. La loi sur le travail des 
enfants est une des mesures qui re- 
commandent le plus à la reconnais- 
sance du peuple le gouvernement 
que le bien-être et l'instruction des 
classes ouvrières ne cessent de pré- 
occuper. 
Voici le texte de la loi : 

Art. 1". — Les enfants ne pourront 
être employés que sous les conditions 
déterminées par la présente loi : 

i<* Dans les manufaetures, usines ou 
ateliers à moteur mécanique ou à feu 
continu et dans leurs dépendances ; 

2» Dans toute fabrique occupant plus 

• 

fait au Conservatoire des arts et métiers, 
un cours de géométrie et lic mécanique 
appliquées aux arts. Le simple titre de 
professeur des ouvriers est un de ceux 
dont M. ic baron Charles Ou;^^ \'^ssMa^^ 
Ve pWs. 
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de f4«9t «wriOTs réonis en iitdicr. 

Art. Sb — Les «nfiints devront, pe«r 
éite admit, «viriiaa molas huit ans. 

De huit à doure ans ils ne pourroot 
étrt employés au traYail effectif plus de 
huit heures sur vingt-quatre dhrisées 
par un repos. 

De da«âe à sdze ans Ha ne pourront 
élre empiofés aa traTaU effectif piiis de 
douBB heures sur vingt-quatre ai vinées 
par des repos. 

Ce travail ne pourra avohr lieu que 
de cinq heures du matin à neuf heures 
du soir. 

L'âge des enfimts sera constaté par 
un eèrtiicat délivré, sur pafAer non 
timhré al aana flraia, par roiOder de 
rBtatciviU 

Art. s.— Tout travail, entre neuf heu- 
rea du soir et cinq heures du matin est 
considéré comme travail de nuit. 

Tout travail de nnit est interdit pour 
les enfants an-dessoua de treize ans. 

Si la conséquence du chénniea-d'Ha 
moteur hydraulique ou dea répanlioas 
iirgenloa l'exigent, lea enteta an-dea- 
soiis de treiaa ans pourront travailler 
de nuit en comptant deoiL heures pour 
trois entre neuf heures du soir et dnq 
heures du matin. 

Un travail de nuit des enfants ayant 
phis da treize ans, pareillement suppu- 
té, aéra, toléré, s'il of t reconnu indis- 
pensable, dana lea établiasenients à feu 
eontien dont la nMrcha ne peut pas être 
suspendue pondant le cours des viogt- 
quatre hourea. 

Art. 4« — Lea enfants au-desaou^de 
«eize ans ne pourront être employés les 
dimanches et jours de fétea reconnues 
par la loi. 

Art. 5.— -Nul enfant âgé de moliB de 

ilouze ans ne poorra être admta qn'aii'- 

'717/ (Toe MIT Mrents on tnleur jnstHlo- 

oni qu'il fréquente acfueJJement «ne 



des écoles publiques ou privées existant 
dans la localilé. Tout eafsAt admis de* 
vra, jusqu'à Tige da douaa ana, sui- 
vre une ecoie. 

Les eaisnts âgés do plua de é»use 
ana seranft dispenoés de rabre une 
école, lorsqu'un certificat, donné par le 
maire ée leur résidence,. aUeatam .jnu'ijs 
ont reçu Hnstruction prhnaireâéMpen- 
taire. 

Art 6.— Les maires seront tenus de 
délivrer an père, à la mère ou au tu- 
teur nn livre! sur le^el seront portés 
Tige, le nom, les prénoaw, le lie» de 
naissance et le dondcile de reofrnt, et 
le temps pendant lequel il aurait suivi 
rensdgneraent primaire. 

Les chefs d établissement inscri- 
ront , 

!• Sur le livret de einque enftmt, la 
date de son entrée dana l'établlsse- 
nant et de se sertie \ 

S* Sur im registre spécial» tauleaks 
indications mentionnées au présent ar- 
ticle. 

Art. 7. » Des règlements dTftdminis- 
tration pnhllque poorronl, 

1° Etendre i <Ks mennfiwtiirea, esi- 
nes ou ateliers , autres que ceux qui 
sont mentionnés dans Tart. £•', Tap- 
plieation des dispoaltieM delà pcMenle 
loi; 

2° Elever le minimum de r£ge» et ré- 
duire la durée du travaUv déterminés 
dans les articles deuxième et troisième, 
à r^ard des gevrea d'iaéesMea^eii le 
labeur dea enfants exeédenltJew» (m* 
ces et compromettrait leur santés 

s* Déterminer les ftibriqnea ou, pour 
cause de danger on dlnsalubrité les en- 
fants au-diessons de selse ans ne pour- 
ront point être employés ; 

4» Interdire aux enfants^ danslesate- 
lier» où lia a oBlada is, ee rttiteia fseres 
de lxa.vaTrt dangereux ew nulBlUeB; 
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K» Statuer ?ur \es^ tnivnux indbpen- 
Mibtes à loférer de la part des enfants, 
les ditnanclies et fêtes, dans km OPlae» 
à feu continu; 

6» Statuer sur le cas de travail de 
Biiit nréva §» Karticte toojsitoe * _ ^ 

Af^ ï^ -*- tlfii f%fi€iîfeitOi dVddtffHb' 
tratlon pUMiqMicvNMl^ . 

lo^^oiHiroiranx mesures nécessaires 
à l'exécution de la présente loi; 

S* AtsuMr le nuùaUeiy des bonnes 
mceiirs «t 4ë lia déeenee pubtt^iae éins 
\té «eftwr, «dMor et«M»iifiMiiiret; 

y Aimgr rfag »? i M i gi> primiNr «i 

r eMMMMHMO* nlitMHI 4k8 ÉMMiCiy 

«» Eflii^Mier, à FégMd liw tifliniit, 
Kmt i i W i la ty nH a gwt ettottttbâtt» 

miïnt aliiitift 

5<> jU^urer ks conditions de tain- 
brflé et dR0 sdret é géeete rtMB à te tfe 
et à fet saifl^ des eufiiils. 

Ari. •'.—4.6» <^iefs des ét aMincm mli 
iwfvsnt lalM'aWcB6f «ans cnMpMr m#* 
Kar, ««s ii présente loi et les lègle* 
immÊtê 4'Mlmiiûstratio» publioaie «ni y 
sont relalifo, les réf^temeiits ibtéitears 
qu'il* seront tenus de faire pour en ss- 
Burer Tcxéeutlon. 

Art to. — Le gonrememeiitétsbllm 
ées iiV!tpeeffon8poiirsiniF«iliereCMtu- 
rer Pexécutlon de la pr é sito M. Lft 
i< w |ntttS B Bs poorHwt,<éifit di if ue éu- 
MkMiiMiS, se liipe n^réseater les p^ 
gisli«8 Mlatlfs à l'exécution de la peé^ 
sente loi, les lég^ementsintérteors, les 
livrets 'di08 enfants et tes enfuits eux- 
tiièM$ 1 ils pourront se faire ae c o m p a * 



gner par un médecin commis parle pré- 
fet ou le sous-préfet. 

àgU M»— -En cas de contrafention» 
lés Inspeeteurs dresseront des procès- 
verbaux qui feront foi jusqu'à preuva 
eontraire. 

Are. fi. ^ En car et eouHatentioeé 
è !• Hr^w<n lil an mi règlements 
d'administration publique rendus pour 
son exécution, les propriétaires ou ex- 
ploitants des établissements seront tra* 
dnffs darantf le Juge 4e paît ai canton» 
al fBUIa d'oBMr aassada dasinpie po^ 
Haa qni ttepaaifa axeMer^nsaftmca. 

Les contraventions qni léavUeronl 
soitda radmlssion d'enfaats aunles-^ 
soni de fig, soit de fexeès da travaU. 
àontuswni Wtn à autant d'amendes ffnii 
y attm dfaïvfiHta inddnient admis ou 
a M j pl a f éayaaaa q«Baas a m ea dcsréu nles 
pwssanl s 'éiiPSf m^dassus ds deux 
caata fifianas. 

Sli y aiécidlv!^ las propriéta>ffas an 
exploitants des établissements seront 
traduits devant la tilbanal de pollca 
eorreeflonneile , et eoftdamfiés a une 
aflMNNM CM scMB a coBt wanes* Dana laa 
cas yii f m par te pat ay aai ia seespddn 
psésant artMe, las smanaaa aénnlas na 
pournnt Jawâis axeéder aiaq eaata 
iranas* 

Il y aura réddlve, lorsqp'fl a»ra été 
rendu contre le contrevenant, dans les 
dsitae mais préeédsDts, un preoAar }u- 
fOMiit paar eantraveatian à la yié<- 
santelii m aa« légtemeiita d'adtafisiar 
tration publique* 
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CHAPITRE XVIII. 

DES TBIBDIIADX QDl STAtiJfiNT SUR LES AFFAIRBjl QVI GONCBRlIBirr 
LES OIJVBIBBS, COMPAGNONS BT APPBBNTift. 



~ Des coDtestalions de deux natu- 
res différeotes peuvent survenir 
entre les maitres et leurs ouvriers 
ou apprentis. 

Ces contestations donnent lieu à 
une action civile ou à une action en 
contravention aux lois de police. 

Dans les villes où il existe un 
Conseil de Prud^hommes, et à Pa- 
ris, pour les professions qui sont 
justiciables du Conseil de Prud'hom- 
mes qui y est établi, tous les diffé- 
rents touchant le salaire ou les ob- 
jetsde fabricaiiott entre les maîtres^ 
ouvriers, compagnons et apprentis, 
et les différends de ceux-ci entre 
eux, à Toccasion du travail, doivent 
être portés devant le Conseil de 
Prud^hommes. 

L'art, l»*^ du décret du 3 août 
1810 dit en effet : a Les Conseils de 
Prud'hommes sont autorisés à juger 
toutes les contestations qui naissent 
entre les marchands, fabricants, 
chefs d'ateliers , contre-maitres , 
compagnons et apprentis, quelle 
que soit la quotité de la somme 
dont elles seraient Pobjet, aux ter- 
jnps de y art. 23 de notre décret du 



Â défaut de Conseils dePrud'bom- 
mes, c'est le juge de paix qui pro- 
nonce sur ces différends. L'art. 5 
de la loi du 25 mai 1838, contient les 
dispositions suivantes: iLes juges 
de paix connaissent également... : 
3^ des contestations relatives aux 
engagements respectifs des gens de 
travail au jour, au mois ou à 1 année, 
et de ceux qui les emploient; des 
maîtres et des domestiques ou gens 
de service à gage; àez rMAlret et de 
leurs ouvriers et apprentis, sans néan- 
moins qu'il soit dérogé aux lois et 
règlements relatifs à la juridiction 
des Prud'hommes. » 

Telle est la règle pourrexercicede 
l'action civile. 

Quant aux actions en contraven- 
tion aux lois de police, elles peu- 
vent être intentées, soit devant le 
Conseil de Prud'hommes qui exis- 
terait dans la localité, soitaevant le 
tribunal de simple police (i). 

Cl) Le Tribunal de simple police se résame 
dans la personne du ju;;e de paix, près du- 
quel siège en qualité de ministère pablie 
(on appelle ainsi le magistral établi près 
de chaque Tribunal pour veiller au main- 
tien de tout ce qui concerne Tordre public), 
à Paris , un commissaire de poUee , et tii- 



— 69 — 



' Le décret du 3 août 1810 s^expli- | 
que ainsi en Tarticie troisième : 
M Tout délit tendant à troubler Tor- 
dre et ia discipline de Patelier, tout 
manquement des apprentis envers 
leurs maîtres, pourront être punis, 
par les Prud^hommes, d^un empri- 
sonnement qui n^excédera pas trois 
jours, sans préjudice de Texécution 
de Part. 19, lit. 5 de la loi du 22 
germinal an xi, et de la concur- 
rence des ofYiciers de police et des 
tribunaux (1). 

Pour que le Conseil desPrud^horo- 
mes ait à se prononcer en sembla- 



(DSi la ronir aven lion poursuivie avail un 
Id caractère (ie gravite, qu'elle pûtélroas- 
aimitée à un dc'lit ou à un crime, le Conaeil 
de prud'hommes ou le Tribunal de sim- 
ple police ne pourraient en connaître. 



ble matière, il faut quMI ait été saisi 
d^une plainte par la partie qui 8« 
prétend lésée. Le tribunal de simple 
police, au contraire, peut être ap- 
pelé à poursuivre, sans qu'une 
plainte ait été portée, à la requête 
du ministère public qui aurait eu 
connaissance de la contravention 
commise. 

Le tribunal de simple poHce peut 
condamner le contrevenant à un 
emprisonnement de cinq jours et à 
une amende qui peut s^élever jus- 
qu'à 15 f. Les Conseils de Prud'hom- 
mes ne peuvent, au contraire, pro- 
noncer un emprisonnement excé- 
dant trois jours. La loi a voulu que 
ce tribunal de famille, eu égard à 
sa mission conciliatrice, fût armé 
de peines moins sévères que les 
tribunaux ordinaires. 



CHAPITRE XIX. 

DES CONSEILS DE PRUD'HOMUBS. — IIVSTITI7TI0IV D'OIV PEEMIEE 

CONSEIL DE PRUD'HOMMES A PARIS. 



Avant d'indiquer les attributions 
des Conseils de Prud'hommes, et la 
manière dont ces Conseils procè- 
dent à regard de leurs jusliciablcs, 
nous croyons devoir présenter d'a- 
bord quelques observations géné- 
rales sur celte institution. 



Une loi du 18 mars 1806 a créé, 
pour la ville de Lyon, le premier 
Conseil de IVudMiommes; en iMU, 
soixante-six villes jouissaient de 
cette juridiction appelée à rendre à 
rindustr4e les services les plus 
rccls SoTV \>\\V ^ ««1 ^^^\^ ^>\ ^^ V5X- 
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iniaer, pir voie de coocilialioo, \ea 
étiTérends qtji s^élèvent journelie- 
nent entre les ouvriers, les chefs 
ë'ateliers, les compagnons, les ap- 
prentis et ceux qui les amploient, 
•u entre les ouvriers entre eux, et 
de juger, dans uae certaine limite, 
sans forme si frais de procédure, 
ceux de ces différends sur lesquels 
les deux parties n'ont pu se con- 
cilier. 

Les cbiffires suivants que nous em- 
pruntons au rapport fait au Roi par 
M. le ministre de Tagriculture et du 
commerce sur l'institulion desCk)n- 
seils de Prud'liommes à Parist dé- 
«MNitrent les heureux fruits de cette 
fondation. 

« De 1830 i 1839, lisons-nous 
dans ce rapport, le nombre des af- 
faires soumises aux Conseils de 
Prud'hommes, a été de 135,730, 
sur lesquelles 128,319 ont été con- 
ciliées, et 3573 abandonnées par les 
parties; 3838 jugements sont in- 
tervenus, 2350 en dernier ressort, 
et 1^88 en premier, et sur ces der- 
niers, 155 seulement ont été frap- 
pés d'appeL » Quels frais considé- 
rables, quelle ruineuse perte de 
temps pour hs mattres et les ou- 
vriers ces 135,730 contestations 
B^eussent-^lles pas entraînés si elles 
avaient été déférées aux tribunaux 
ordinaires ! il y a plus, une foule de 
contestations que mattres et ou- 
vriers soulèveraietit sans hésitation 
devant un ju^e de paix, n'osent 
ae produire devant le Conseil de | 



Prud'hommes, parce qu'on sait que 
celui-ci ferait bonne et prompte jus- 
tice de ces différends qui, souvent, 
nes'aopuient sur aucuns motifs rai- 
sonnables. Sous tous les rapports, 
rinslitutiou des Conseils de i^ud*- 
hommes, qui constitue une juridicr 
tioB toute paternelle, parfaitement 
appropriée aux besoins de la fabrir 
((ue, et qui n'entraîne, pour les jus-^ 
tteiablas, que des frais peu élevés, 
eal une précieuse conquête pour 
tous les grands centres d'industrie 
et de production. 

La constitution des Conseils de 
Prud'hommes a souvent été attaquée 
comme ne donnant pas une entière 
satislaction aux intérêts de la disse 
ouvrière. On a prétendu que les 
marchands-fabricants , formant la 
majorité de ces Conseils, une sorte 
d'esprit de corps les porterait né- 
cessairement à soutenir le maître 
contre l'ouvrier; que les chefs- 
d'ateliers et les cootre-mattres eux- 
mêmes, appelés à siéger dans ces 
conseils, mais guidés par la crainte 
de déplaire aux fabricants, dont ils 
dirigent les travaux, feraient cause 
commune avec les mallree ; que les 
ouvriers , dès-lors , n'étaient pas 
assez suflisamnient réprésentés dans 
ces Conseils pour qu'ils pussCHit en 
espérer une justice impartiale. 

Nous ne croyons pas ces aectias* 
lions fondées. Les Prud'hommes 
sont choisis, élu* par ceux-là mêmes 
qui doivent se soumettre à leur ju- 
ridiction; et leur élection témoigne 
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tout à la fois de leur imparlialité et 
de leur Gapocilé. D^ailieurs, lors- 
quMls exercent leurs fonetions, les 
membres de ce trit>unal c<*jsent 
d*ètre chefs de commerce ou chefs 
d^atelier ; leur caractère privé s'ef- 
face devant celui de magistrat. 

Si V^n réfléchit, en outre, que 
rinstttutton des Prttd'hommes a 
été créée expressément dans Tin- 
térèt des travailleurs ; que lorsqu'il 
y a équivoque ou doute, c'est en 
faveur de l'ouvrier que cette asisem- 
blée de famille prononce , on peut 
affirmer que, non-seulement les in- 
térêts des ouvriers sont sauve£[ardés 
par 11 constitution des Conseils de 
Prudliommes, mais encore que les 
maîtres seraient peut-être plus fon- 
désqne4es ouvriers à redouter cette 
juridiction spéciale. 



JuridicUon des Comeils de Pnh- 
d'hommes. — Les Conseils de Pru- 
d'hommes ne sont compétents que 
pour connaître des contestations qui 
s'élèvent entre des fabricants et des 
ouvriers, ou des contestations de 
chefs d'ateliers, ouvriers, conipa- 
gaoBS, apprentis, entre eux , pour- 
vu q.tte ces contestations portent sur 
des ^affaires relatives à la branche 
d'industrie exploitée par ces fabri- 
cants, chefs d'ateliers,ouvrier8, corn* 
IM^noDS, apprentis, ou aux conven- 
tions dont cette industrie aurait 
été l'objet (i). 

(1) La JoridicttOD du Conseil de Pru- 



Les Conseils de Prud'hontuies ne 
connaissent que comme arbitres 
des difficultés qui 8*éièvent entre 
un fabricant et ses ouvriers-contre- 
maîtres, relativement aux opéra- 
tions de la fabrique. 

Les jugements rendus par les 
Prud'hommes sont définitifs et sans 
appel , si la condamnation n'excède 
pas cetu francs en capital et accès* 
soires. 

Au-dessus de cent francs, ils se- 
ront sujets à l'appel devant le tri- 
bunal de commerce et , à défaut de 
tribunal de commerce, devant le 
tribunal de première instance* 

Les jugements des Conseils de 
Prud'hommes,jusque8 à concurrence 
de trois cents francs, sont exécu- 
toires par provision, nonobstant ap- 
pel, et sans qu'il soit l)esoin , pour 
la partie qui a obtenu gain de cause, 
de fournir caution. 

Au-dessus de trois cents francs, 
ils seront exécutoires par provision, 
mais à la charge par le gagnant de 
donner caution. 

Du bureau particulier et du bureau 
général des Prud'hommes* — La ju- 
ridiction des Prud'hommes a en 
quelque sorte deux degrés. Le bu- 
reau particulier ou de conci- 
liation est composé de deux mem- 
bres, dont l'un est marchand-fabri- 
cant et Tautre chef d'atelier, contre- 

d'bommes, iosUtué à P^ris, ne s'élend qu'à 
l'indnsirie des méUux el aux indusiriet 
qui s'y raU&chenl. 






maître ou ouvrier patenté Ce luireau 
deTaiit lequel couiparaissent (fabord 
les parties, cUercbe h obtenir de 
chacune d'elle&des concessions mu- 
tuelles; en un mot, à les concilier. 
Si, malgré ses efforts, il n'obtient pas 
oe résultat, il renvoie les parties 
devant le bureau général qui con- 
naît de toutes les contestations qui 
n'ont pu être conciliées et nuelle que 
soit la somme qui en est robiet. Le 
bureau général exborte de nouveau 
les parties à se concilier, et, dans le 
cas où les comparants persistent 
- dans leurs prétentions réciproques, 
il délibère et rend son jugement. 
Ainsi donc, les jugements des Con- 
seils de Prud^hommes n'intervien- 
nent que quand toutes les voies de 
conciliation ont été épuisées et après 
un renvoi exprès du bureau parti- 
culier au bureau général. Tel est le 
caractère distioctif de cette institu- 
tion. 

Des citatiotis. — Tout individu 
justiciable des Prud'hommes est te- 
nu, sur une simple lettre du secré- 
taire du Conseil, de corn paraître de- 
vant eux en personne, au jour et à 
Pheure fixés, Fans pouvoir se faire 
remplacer, hors le cas d'absence ou 
de maladie ; alors, seulement, il est 
admis à se faire représenter par un 
de ses parents, négociant ou mar- 
chand, porteur de sa procuration. 

Si celui qui est invité par le se- 
crétaire à se rendre au bureau par- 
iieuJier ou au bureau /^'énrral ne 



comparaît pas, il lui est envoyé une 
citation qui lui est remise pur 
l'huisbier attaché au Conseil. 

Des séances des bureaux de 
Prud'hommes. — Au jour fixé, soit 
par la lettre du secrétaire, soit par 
la citation de l'huissier, leff parties 
comparaissent devant le bureau 
particulier sans pouvoir être admises 
à faire signifier aucune défep^e ou 
h faire entendre aucun défenseur. 

Les parties sont tenues des'expli- 

Sueravec modération, et de secon- 
uire avec respect. Si elles ne le font 
pas, elles sont d'abord rappelées à 
leurs devoirs par un avertissement ; 
en cas de récidive, le bureau peut 
les condamner i une amende qui 
n^excédera pas dix francs. 

Dans le cas d'insulte ou d'irrévé- 
rcféCe grave, le bureau particulier 
peut condamner celui qui s'en rend 
coupable c^ un emprisonnement dont 
la durée ne peut excéder trois 
jours. 

Si au jour indiqué par la lettre du 
secrétaire ou par la citation de 
l'huissier, une des parties ne com- 
paraît pas devant le bureau géné- 
ral, la cause est jugée par défaut, 
La partie condamnée peiif,'!! est 
vrai, former opposition au jugement 
dans les trois jours de la significa- ' 
tion qui lui est faite par rtiuissier 
du Conseil; mais cette opposition' 
entraînant naturellement des frais à 
la charge de celui qui la forme, 
nous wt sauvious Uo\j engager toute 
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personne justiciable des Conseils de 
prud^hommcs à obtempérer à la 
première invitation, qui lui est faite 
par lettre, de comparaître devant le 
bureau particulier ou le bureau gé- 

iBplil^ttan d'«n CSonieil de Prud'- 
hommet à Paris. 

' Ube ordonnance royale du 29 dé- 
cembre iBlihf en créant à Paris un 
preroi<;r Conseil de Prud'hommes 
pour rinduslrie des métaux et les 
industries qui s'y rattachent, a ré- 
pondu h des vœux depui« long- 
temps exprimés par le Conseil gé- 
néral des manufactures, la Cham- 
l;re de commerce, le Tribunal de 
commerce de Paris, et le plus grand 
nombre de fabricants eux-mêmes. 
On regrettait, en effet, que Paris, 

3 ni renferme dans son sein plus 
e deux cents industries différen- 
tes, et une population ouvrière plus 
nombreuse que la plus nombreuse 
population d'aucune antre ville de 
France, fût privée du bienfait de 
l'institution des Prud'hommes. 

liais comme la diversité infinie 
des branches de fabrication qui 
Composent l'industrie parisienne 
pôtïvkll être un obstacle à la créa- 
tion d'un Conseil unique, prononçant 
indistinctement sur toutes les affai- 
res de la fabrique^ le Gouverne- 
ment s'est arrêté à l'idée de créer 
plusieurs Conseils, connaissant, 
chacun dans sa spécialité, des con- 



testations relatives h un certain 
nombre d'industries aiialoguès,' 
groupées sous sa juridiction. 

L'industrie choisie pour le pre- 
mier Conseil a été celle des mé- 
taux. (1) Elle se compose de cinq* 
catégories distinctes, et comprend: 
i* les mécaniciens, constructeurs 
de machines, fondeurs et fabricants 
de grosse chaudronnerie, entrepre- 
neurs de serrurerie et carossiers ; 
2" les orfèvres, fabricants de pla- 
qué, fabricants de liijouterie fine 
ou fausse; 3"* les fabricants d'ins- 
truments de précision et d'optique, 
d'instruments de musique^ d'horlo- 
gerie ; 4* les fabricants de bronze, 
ciseleurs, doreurs, estampeurs, fa- 
bricants de lampisterie et de fer- 
blanterie ; 5" les fabricants d'ar- 
mes, d'instruments de chirurgie, 
coutellerie. Plus de quarante autres 
industries viennent, en outre, se 
grouper dans ces cinq grandes divi- 
sions. 

Ce premier Conseil, constitué à' 
titre d'expérience et d'essai, a pré- 
senté déjà les réiiultats avantageux 
au'on était en droit d'attendre de 
l'introduction dans l'industrie pa- 
risienne de cette institution. 

(0 Le Conseil des Trudlioinines pour Un- 
duslrie des métaux, est composé de quinze 
membres Utulaires, dont huit marchands- 
Tabricanls, et sept chers d'atelier cpntre- 
maitres ou ouvriers patentés. 

Les différenles règles que nous avons 
rapportées dans le courant de ce chapitre« 
et quo nous avons empruntées aux lois oui 
réjiissenl crllc raaliére^ soïM. %!N!^V>Ka&!kV*.x 
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J résulte, en effet, du rapport 
adressé par le Conseil des Prudlioin- 
raes {métaux) à If. le ministre du 
commerce sur ses travaux judiciai- 
resjpendant Tanoée 18/i6« que 2,03/i 
afimres ont été réglées par le con- 
seil ; saTOÎr: 1,962 par la concilia- 
tion, sans retards et sans frais ; 72 
ju^emenu seulement ont été ren- 
dus, dont à6 par défaut. Plusieurs 
de ces derniers n'ont pas été suiris 
d'arrangement; en sorte que la 
proportion des conciliations a été de 
97 p. 100. Il est à remarquer que^ 
sur le nombre des affaires, un ^uart 
environ intéresse des apin'entis, et 
qu'à cet égard la sollicitude des 
Prud'hommes s'exerce tout particu- 



lièr^nent. Dans presque toutes les 
contestations de ce ^re, ils dé- 
lèguent Tun d'eux pour veiller à 
l'exécution des mesures préparatol* 
res ordonnées, et ramener, par des 
voies paternelles, le bon accord si 
désirable entre les maîtres et le» 
apprentis. 
Ces résultats permettent déjuger 
ar eux des services importants que 
es trois nouveaux Conseils, promis 
sont appelés à rendre aux antres 
industries de Paris. On sait que ces 
trois nouveaux Conseils, dont nous 
espérons l'intallation prochaine, 
sont destinés, Tun aux titnu, un 
autre aux produits chimiques^ le 
troisième aux indmtries div9rse$. 



P 
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CHAPITRE XX. 



PORTÉES CONTEE LES COALITIONS DBS HÀITEES 
COALITIONS DBS OUYUBES. 



ET LES 



C'est seulement sous le rapport 
de la pénalité qui les atteint, que 
nous nous occupons ici des coali- 
tions des maîtres et des coalitions 
des ouvriers, toujours si désastreu- 
ses, si fatales pour ceux-ci (1). 
, Depuis rabolition des maîtrises 
et des jurandes par la loi des 

fi) voir Chà». IX. Des coalitions. 



2-17 mars 1791. un droit commun 
est venu régler les intérêts des ou- 
vriers et des maîtres. La loi du 
ili juin 1791 punissait tout à Je Ms 
les menaces et les violences contre 
les ouvriers et les attroupements 
des ouvriers contre la liberté du 
travail ou de l'industrie ; la loi du 
2â germinal an xi , dont les dispo- 
sitions revivent auJourd*hul dans le 
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Code Pénal, réprimait farmellement 
la caaiitkm des maîtres contre lei 
ouivrierB. 

La liberté doit être la première 
bsêtiim tranaactioiM qui intervien- 
nent entre Touvrier et le maiire. Si 
le premier est coupable, quand il 
prend part à une coalition pour 
faire élever le salaire convenu, le 
maître est coupable à son tour 
quand il se ligue avec ceux qui 
font travailler, afin d'abaisser le sa- 
laire consenti. Cest ce délit tout* 
mis par le maître, que punit Tar- 
ticleàl4du Code Pénal ainsi conçu : 

« Taute cMlitioo «ntre eeox qui 
font travailler des ouvriers, tendant 
à forcer injustement et abusivement 
rabaissement des salaires, suivie 
d'une tentative ou d'un commence- 
ment d'exécution, sera punie d'un 
emprifonBement de six loura k un 
mois, et d'une amende de 200 fr* à 
3,000 fr. 9 

L'article ki 5 suivant atteint à son 
tour la coalition des ouvriers : 

m Tocde eoalition de la part des 
ouvrieuRS. t^r faire cesser en même 
temps de travailler, interdire le 
travail dans un atelier, empêcher 
de s*y rendre ou d'y rester avant ou 
après de certaines heures, et, en 
géaéraif, pour suspendre, empêcher^ 
esobérir m travaux, s'il y a eu ten- 
tative ou ^commencement d'exécu- 
tion, sera punie d'un emprisonne- 
ment d'un mois au moins at de trois 
mois au plus. 

m Les chefs ou moteurs seront pu- 



nis d'un emprisonnement de deuxi 
cinq ans. » 

Art. Zil6. « ...Seront aussi punis 
de la peine portée par Tarticle pré- 
cédent, et d'après les mêmes dis- 
tinctions, les ouvriers qui auront ; 
prononcé des amendes, des défen- 
ses, des interdictions ou toutes pros- 
criptions sous le nom de damnations 
et sous i]uelque qualification que ce 
puisse être, soit contre les direc- 
tears d'ateliers et les entrepreneurs 
d'ouvrages, soit les uns contre les 
autres. 

« Dans le cas du présent article et 
dans ealui du précédent, les dieSi 
ou moteurs du délit pourront, après 
Pexpiratlon de leur peine, être mis 
sous la surveillance de la haute po- 
lice (1) pendant deux ans au moins 
et cinq ans au plus. » 

Deux remarques doivent être fai- 
tes ici sur ces deux articles. 

Premièrement, l'article /il 5 ré- 
prime le fait matériel de la coali- 
tion, sans avoir égard à l'injuslitie 
ou à la légitimité des demandes for- 
mulées par les ouvriers ; d'oîj il suit 
que même la légitimité morale de 



(1) La rarTeillance de la haute police eai 
une peine accessoire en maliére CFimi- 
neUe et correctionnelle. (Code Pénal : Art. 

n.) 

L^eCTet du renvoi sooa la surreillaMce de 
la bauie police est de ilonner au gouver- 
nement le droit de déterminer certains 
lieux dans lesquels il sera interdit au eon- 
damné de paraître pendant mi ienaps fixé 
par Tarrét ou le jugement , après qu'U 
aura subi sa ^\Aft. 



^é"» 
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ces detnaniicF, qui doit ohcrrher 
alors à se produire pur d'^nu'res 
voies, ne peut jamais servir d'*ex- 
cuse à la coalition. 
Secondement, les défenses et in- 



terdictions mentionnées dans Tar- coalition. 



ticle iSi16, constituent un délits par 
cela seul qu'elles ont été proooB^ 
cées , et alors même que ces inter- 
dictions, défenses ou. mises à- Pa- 
mende ne résulteraient pas d'une 
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CHAPITRE XXI. 



TOLS COMMIS PAR L'OUVRIER OU L'APPRENTI. — RÉVÉLATIONS 
SECRETS DE FABRIQUE. — DE LA CONTREFAÇON, 



La confiance nécessaire que les 
maîtres sont obligés d'avoir dans 
leurs ouvriers et leurs apprentis, a 
fait prononcer contre ceux-ci la 
peine de la réclusion dans le cas où 
ils se rendent coupables d'un vol 
commis dans l'atelier, la maison ou 
le magasin de leurs maîtres (1). 

« Tout directeur, commis, ouvrier 
de fabrique qui aura communiqué 
à des ouvriers ou à des Français ré- 
sidant en pays étranger, des 'secrets 
de la fabrique où il est employé, 
sera puni de la réclusion et d'une 
amende de cinq cents francs à vingt 
mi 11^ francs. 

{£)Art, 386 du Code Pénal. 



« Si ces secrets ont été commu* 
niques à des Français résidant en 
France, la peine sera d'un empri- 
sonnement de trois mois à deux ans, 
et d'une amende de seize francs à 
deux cents francs (i). i» 

Cet article du Gode Pénal suppose 
deux degrés de culpabilité dans l'es- 
pèce de vol domestique qu^l ré- 
prime. 

Dans le cas où le secret a été ré- 
vélé, soit à un étranger,' soit ^è un 
Français établi à rEtrangtèr';''cMle 
trahison est punie comm'e un crh 
me (2) parce qu'elle porte atteinte a 

(1) Art. 418 du Code Pénnl. 

(2) L'infracUon que les lois punitscnt 
(1*111)0 peine afflicuve ou inramanic est 
qualifiée crtine. 



i l 



desibtétèts privé:» et aux intérêts 
généraux du pays. 

'Elle n'est punie que comme un 
idffNf(i}» lorsqu'elle a été achetée par 
un Français résidant en France, 
parce qu'alors elle ne nuit pas a 
i*industrie nationale. 

Nous croyons devoir reproduire 
ici Tavis suivant, publié il y a quel* 
ques années par le maire de Lyon, 
à l'occasion de la présence, dans 
cette ville, d'agents étrangers qui 
cherchaient à débaucher les ou- 
vriers ; cet avis contient plus d'une 
sage leçon : 

« Le maire de Lyon, informé que des 
agents actifs, agiisant pour le compte 
de nations étrangères, parcourent la 
fabrique de Lyon et cherchent à em- 
baucher les ouvriers de tous genres, et 
à se procurer, par tous les moyens qni 
{^ont en leur pouvoir, les métiers, ma- 
chines et dessins à Tusage de notre fa- 
brique d'étoffes de soie, croit devoir 
prémunir les ouvriers, commis, chefs 
d'ateliers, contre les coupables tenta- 
tives qui pourraient être faites auprès 
d*eoi. 

a Pour repousser avec indignation 
toute proposition contraire à l'honneur 
et à linterét du pays , il suffira sans 
doute aui ouvriers de se rappeler que 
Tembauebage est un délit prévu et puni 
liarlesJois; si quelques*uns, cepencfant, 
séduits par de vaines promessies, pou* 
valent ne pas reculer devant la pensée 
de nuire à la cité au profit de nations 
nvaies et jalouses de notre belle in- 

(i) L'inrrartion que les lois punissent de 
pirines correciioonelles eitl qualifiée dûlH. 



(kit^lrio, qu'ils radient bien qu'une 
telle détermination n'aurait pas même 
le succèâ pour excuse; leur attente se- 
mit trompée ; la triste expérience faite 
par ceux qui les ont précédés dans cette 
voie fatale doit leur servir de salutaire 
enseignement ; leur sort serait celui de 
tous les ouvriers qui, depuis quelques 
années, entraînés par l'appât de la for- 
tune, ont quitté leur patiie sur la foi 
de paroles mensongères, et que nous 
avons vus successivement revenir en 
France, vieillis avant le temps, acciiblés 
de misère et abreuvés de dégoûts par 
l'étranger qni les a rejetés avec dédain 
aussitôt que leurs services ne lui ont 
plus été nécessaires. 

«( L'intérêt bien entendu des ouvriers, 
non moins que le sentiment de ce qu'ils 
doivent à leur pays, leur fait donc un 
devoir impérieux de résister à toute 
tentative d'embauchage. Nous espé- 
rons que cet avis sera entendu de tous; 
l'autorité surveille avec soin les dé- 
marches des agents désignés plus haut ; 
son plus vif déifir est de prévenir tout 
délit d'embauchage, mais Fon devoir, 
si ses conseils étaient méconnus, serait 
d'en poursuivre la répression, confor- 
mément aux articles 417 et 418 du 
Code Pénal. » 



De la Contrefaçon, 

Dans son sens le plus usuel, le 
mot contrefaçon (1) s'applique prin- 
cipalement à l'imitation frauduleuse 

(1) La conlrcraçon ou l'alléraUon de la 
monnaie, celle des Sceaux d« l'Etat, des 
billets de banq^ue, des eOTets publics, des 
poinçons, des timbres el maro^uesdftUeAA.^» 



dM prodniti dea iris el de l'indiM- 
nie, «u préjudice des propriétaires 
d ioTenteurs. 

LeCod« Pénal définit et puoUle 
déKl ér. «mtrelaçOD ea nutière 
d'art dsM tes art. tlâ et suivanta. 



de de cent francs au moins el de 
deux mille tnaca an plus, et contre 
le délMtast use amende de vingt- 
cinq fraflcs au moins et de cini] 
««nt* francs an plus ; il ordeuse en 
onfre la eonfif^tim des «bjets 
cODirefaits et des planches, moule* 
et matrices qui ont pu sefrir i la 
conbcUon de cea objets. 

Ea matiÈre d'industrie, il n'y a 
tMÊtrefusoB qu'asiaut que la pro- 
pràèté d'an procédé tndastriel se 
troiiTe garantie par us breret d'ia- 
veatioo. 



Une lot du B juillet iiàlt, yai a 
abrogé toutes les lois et disposittooa 

aulérieures reiatiTCS aus brevets 
d'inTeotton , d'imporiation et de 
perlecli on Dément , contient sur la 
contrefaçon les dis positions sui- 
vanles ; 



droils au breTeté, soit pi 

de produite, Eoilparl'eroplot damans 
falûat Toltlet de loa trmet, oonsStue 
ledMIt decondebcon. 

Ce dent sera pind f une tmtn&t te 
ieoài,«Wfr. 

Art. 41. ^ Ceai «|al avrant t O t m *- 
ment receU, feadn ou axpwd es Tenle, 
OH Inti'odult BK ts tsarM«m ftMQdi. 
uaon plotlearsohletseoairabits, se- 
ront piinli de* mtaes peines que Im 
conlrefoeleuis. 

Ail. «3. — D4M k cas de léàiin. 
11 »era proomeé, oalre l'amende portée 
auiirl. anet if, un emprfsanBsmeM 

Il y a récidive lorsqu'il a éti rendu 
contre le prérenn, dans tes ditf aon^ 
anltricures, une pw ml ti e eondÉm na - 
tion pour un des déffls pâ^us par la 
présente loi. 

Un em^lMDnement d'an meia à lii 
mais pourra aussi être pnmnui, ai le 
contrMbctear est on wm*r o« int en- 
piofé innt travaillé dan* hsaftitcn on 
daosl'eiatritfsenientdQ brerald, ea die 
eoDireiaeteur, s'Aant assocM «m >a 
ouvrier ou uD eniplojé du breveté, m en 
utnnsltaanee, par ce dernier, dia pro- 
céMi décriU au brevet. 

Dans ee dernier cas, ramier mlTam- 
plojé ponm argponrsn W ea B MD i oan- 
p1k& 
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SECONDE PAETIE. 

EXTRAIT DE DIVERSES LOIS PAR OR»R& AXPHAWlTIQCE hE 

MATIÈRES. 



•tm» 



CftAFITRE XXII^r 



ASms FKORIRÉBff. — Ur lui du 
2& mai i83^ sur les déteoteors 
d'arncs et de manitions de guerre, 
ceotieiit ieadispesttioas suivaa^s : 

Aeticle PRitHiiR. — Tout iiidi?f<hi 
ont aun fàbriqiid, éétiHé oa distribué 
«es âmes prohibées par la kri on par 
dSBB règlements d^administratioii pu^ 
bikioe, sera pon! d'un emprisonnement 
d^n mois à un an, et d'uneamende de 
seize ftanes à cinq cents ftancs. 

r4€kii qui sera porteur desdites ar- 
mes s* ra puni d'un emprisonnement de 
six jours à s^x mois, et d'une amende 
de seize francs à deux cents francs. 

Art. s. Tout indifi^ (|uU sans v 
et r« légalement autorisé, aura fabrique, 
débité ou distribué de la poudre, ou 
«era détenteur d'tine quantité qi^con- 
(f ue de poudre de pierre, ou de plus As 
(teux KHoff^mmes de toute autre per- 
dre, sera puni d'an emprisonsemeot 
d^on noift A deux ans , sans mr^ticUce 
dM.atttBea peSaes portées par tu liois. 



ÈMT* t. Tout Individii qui,, sans y 
étoe légaleflMBt astoriséL aura ûibriqiic 
•H eoùèetloané, débite ou distiibué 
des armes de guerre, des eartoocbes ou 
antres maattioas de guerre, ou sera 
détenteur drames de guerre^ cartouehes 
ou BMinitiOM de guerre» 4ni d'un dépôt 
d'armes qoeleenques, sera puni d'un 
emprltomienentd'Bn OMk 4 deux ans, 
et d'one aaMDde deseiiefîraDes à mille 



La pratente dUpetUion n'est point 
appikabie aux nroCBasIons d'armorier 
et de fabricant irarmes de commerce, 
lesquelles resteront seulement assujé- 
tiesanx lois et aux réglemente particu- 
liers qui leacoBceraent. 

Aat. 4. Les iafoketione prévues jat 
les articles précédents seront ju^s 
par les tribunaux de police correction- 
n^le. 

Les armes et munitSiBafi fiibrlquées, 
débitées, distribuées on possédées sans 
autorisation seront confisquées. 

Les co«damtké& \fQnsccffi!L^ ^^ ^scfiss^^ 
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être placés sous la surveillance de la 
haute police, pendant un temps qui ne 
pourra excéder deux ans. 

En cas de récidive, les peines pour- 
ront être élevées jusqu'au aouble. 

Art. 'S, Seront punis de la détention 
les individus qui, dans un mouvement 
insurrectionnel, auront porté, soit des 
armes apparentes ou cachées, ou des 
munitions, soit un uniforme ou cos- 
tume, ou autres insignes civils ou mi* 
litaires. 

Si les individus porteurs d'armes ap- 
parentes ou cachées, ou de munitions, 
étaient revêtus d'un uniforme, d'un 
costume ou d'autres Insignes civils ou 
militaires, ils seront punis de la dépor- 
tation. 

Les individus qui auront fait usage 
de leiurs armes seront punis de mort. 

Art. 0. Seront punis des travaux 
forcés à temps, les individus qui, dans 
un mouvement insurrectionnel, se Fe- 
ront emparés d'armes ou de munitions 
(le toutes espèces, soit à l'aide de violen- 
ces ou de menaces, soit par le pillage 
de boutiques, postes, magasins, arse- 
naux et autres établissements publics, 
s^oit par le désarmement des agents de 
In force publique; chacun des coupables 
i>era, de plus, condamné à une amende 
de deux cents francs à cinq mille francs. 

Art 7. Seront punis de la même 
|ieine les individus qui, dans un mouve- 
iiient Insurrectionnel, auront envahi, à 
l'aide de violences ou de menaces, une 
liaison habitée ou servant à l'hnbi- 
lation. 

Art. 8. Seront punis de la détention 
les individus qui, dans un mouvement 
insun*ectionneI auront, pour faire atta- 
(|ue ou résistance envers la force pu- 
blique, envahi ou occupé des édiûces, 
P^les oa étabihsementM publics. 



La peine sera la même à l'égard de 
ceux qui, dans le même but, auront oc- 
cupé une maison habitée ou non habi- 
tée, avec le consentement du proprié- 
taire ou du locataire, et à l'yard du 
propriétaire et du locataire qui, connais- 
sant le but des insurgés, leur aura pro- 
curé sans contrainte l'entrée de ladite 
maison. 

Art. 9. Seront punis de la détention 
les individus qui, dans un mouvement 
insurrectionnel, auront fait ou aidé à 
faire des barricades, des retranche- 
ments ou tous autres travaux, ayant 
pour objet d'entraver- ou d'arrêter l'exer- 
cice de la force publique ; 

Ceux qui auront empêché, à Palde * 
de violences ou de menaces, la convoca- ^ 
tion ou la réunion de la force publique, i 
ou qui auront provoqué ou facilite le 
rassemblement des insurgés, soit par 
la distribution d'ordres ou de procla- 
mations, ?oit par le port de drapeaux 
ou autres signes de ralliement, soit par 
tout autre moyen d'appel; 

Ceux qui auront brisé ou détruit un 
ou plusieurs télégraphes, ou qui auront 
envahi, à l'aide de violences ou de me- 
naces, un ou plusieurs postes télégra- 
phiques, ou qui auront intercepté, par 
tout autre moyen, avec violences ou 
menaces, les communications oa la 
correspondance entre les divers déposi- 
taires de l'autorité publique. 

ASSOCIATIONS.— Si le droU d'as- 
sociation est un droit légitime •( 
naturel, il ne faut pas cependant que 
l'usage de ce droit puisse coro pro- 
met Ire l'ordre public, et la sécurité 
de TEtat. Les sociétés secrètes qui 
se formèrent apr^is la rérolution de 
1630 révélèrent des teadioees trop 
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eou^rf>le8 peur que le iédslaleur 
pdt hésiter i siupeadre 1 exercice 
du droit d'uBocialioD ; mais cette 
mesure que nous regardous comme 
trsositoire, n'encbalue pas l'aveuir. 
Dè> qiu le peiipte u sera Tonné aux 
nuDura MustituliMiBelles, tu res- 
pral de II légaiitË, i l'intelligence 
du gouTeroeiDent représeotatir, dès 
qu'il n'f aura plus de périls pour 
■ ordre i élargir le cercle deshber- 
téspubliiiieg.lousIeRciloyeasBeroDl 
appelés s jouir plus librement du 
droit d'association, coBteou seule- 
meni dan!> de sages limites. 

En altendant que, sous ce rap- 
port, nos instilulioDS semodifîeat 
avec le temps, la loi dérend les as- 
sociations DOD aul visses. 

[.Cl disposi lions suivantes règlent 
l'exercice du droit de former des 



CME s-ékju. — A>T. ui. Nulle as- 
Boclallon de plus île vlotfi peniHin« 
dMit le but sera de se reunir tous les 
jours Ml i certains Jours marqnëi pour 
s'occuper d'^dets religieux, litt^ires, 
poUÛqoas on autres, ne pourra se for- 
mer qu'anc l'agréÔMut du gooreme- 
ment, et tons lei eaDditiont qull plaira 
k l'autoriU pul)llque d'Imposer i la so- 
ciété. Daus le nombre de personnes io- 
inquéet par le présent arUcle, oe sont 



P". 



U oA rasioclaUon se réunit. 

an. Stt- Tonte assoclailon delà na- 
ture d-dettus Bsprlméa, qui te sera 
Ibrniée sans autorisation, ou qui, spréa 
l'avoir obtenue, nura enfreint les oon- 
ditiûii k elle Itnposéai, sera di^wHite. 
I.esehers,ilir((teuriouadiuin)slroleurs 



de l'awocinllon seront en eutre pâni$ 
d'une Miueiide de wHe tnae» k deuHc 

AsT. MX. Si par dlEcours, eiborla- 
tions. invoeation* ou prières, en qu^l- 
que langue que ce mhI, on pur leclui^, 
afflclip, pulilicalion ou dislriltutlDii d'é- 
crits quelconques. Il a été fell, dans or* 
assenibléei, quelque provocation à dK 
crlmea on déliti , k peine »era de 
troii cents francs d'amende, et de trots 
mois I deux ans d'roiprîMnnenienl. 
contre les chefs, direcleura el admlnls- 



judlce des peines plus torlesqnlseriilent 
pMTl^es par la loi contre Un iDd1*)dij!< 
penonnellemenl coupaliles de la provo- 
cation, lesquels, en aucun cas, nepoiir- 
Tont Âlre punis d'une peine moindre 
que celle infligée ans eheh, directeurs 
et adminlitratenn de l'astodation' 

Aai. IM. Tout Indlvldn qui, Mm 
la peiDilHinn de l'autorité mnnlciiutif ^ 
aura awordé ou eousaoll rnsai^ Je ta 
maison ou de ion appartement, en tout 
partie, pour la léunton des m 






! assodalion même autorisée. 



amende d 
cent» fiane». 

LOI DD 10 ATB11. 18S1.— Ah. 1". Les 
dispositions de l'art. a*i du Code Pé- 
nal sont appllcaltles aux aisociatloBS de 
plus de vingt personnes, alors méma 



ne se réunlmleot pas tous 1m jours oi 
k des Jours marques. 

L'autorisation donnée par le gouver- 
nement est toujonn lévocaUe. 

ART. S. Quiconque tait partie d'une 
association non autorisée sera puni de 
deux mois i un an d'eu 
et cinquante tca^tuktij 



^ 
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En cas de récidive les peines pour- 
ront être portées au double. 

Le condamné pourra, dans ce dernier 
cas, être placé sous la surveillance de 
)a haute police pendant un temps, qui 
n'excédera pas Je double du maximum 
de la peine. 

L'article 465 du Gode Pénal pourra 
être appliqué dans tous les cas. 

Art. 3. Seront considérés comme 
complices, et punis comme tels, ceux 
qui auront prêté ou loué sciemment 
leur maison ou appartement pour une 
ou plusieurs réunions d'une association 
non autorisée. 

Art. 4. Les attentats contre la sû- 
reté de l'Etat, commis par les associa- 
tions ci-dessus mentionnées, pourront 
être déférés à la juridiction de la Cham- 
bre des Pahrs, conformément à l'article 
.28 de la Charte constitutionnelle. 

Les délits politiques commis par les- 
ditet associations, seront déférés au 
jury, conformément à l'article 69 de la 
Charte constitutionnelle. 

Les infractions à la présente loi et à 
l'article S9i du Code pénal, seront dé- 
férées aux tribunaux correctionnels. 

ATTKOUPEMENT , ÉMEUTES. — 

L'attroupement est une réunion tu- 
multueuse sur un point donné, 
qu'elle soit composée d'un nombre 
plus ou moins considérable de per- 
sonnes. Tous les bons citoyens doi- 
vent éviter de prendre part aux 
attroupements, soit parce qu'ils 
prêtent, par leur présence, un ap- 
pui involontaire aux personnes at- 
troupées dans un but hostile, soit 
parce qu'ils s'exposent, quoique in- 
nocents et inoffensifs, à être arrêtés 
ei punis conformément aux lois. 



La loi du 10 avril 1831, sur lés 
attroupements, contient les princi- 
pales dispositions qui suivent: 

Art. t«'. Toutes personnes qui for- 
meront des attroupements, sur les pla- 
ces ou sur la voie publique, seront te- 
nues de se disperser à la première som- 
mation des préfets, sous-préfets, mai- 
res, adjoints de maire, ou de tous 
magistrats et officiers civils charge de 
la police judiciaire, autres que les 
gardes champêtres et gardes fores- 
tiers. 

Si l'attroupement ne se disperse pas, 
les sommations seront renouvelées trois 
fois. Chacune d'elles sera précédée d'un 
roulement de tambour ou d'un son de 
trompe. Si les trois sommations sont 
demeurées inutiles, il pourra être fait 
emploi de la force, conformément à la 
loi du 8 août 1791. 

L«s maires et adjoints de la ville de 
Paris ont le droit de requérir la force 
publique, et de faire les sommations. 

Les magistrats, chargés de faire les- 
dites sommations, seront décorés d'une 
écharpe tricolore. 

Art. 2. Les personnes qui, après la 

{première des sommations prescrites par 
e second paragraphe précèdent, conti- 
nueront à faire partie d'un attroupe- 
ment, pourront être arrêtées, et seront 
traduites, sans délai, devant les tribu- 
naux de simple police pour y être pu- 
nies des peines portées an chapitM i*' 
du livre iv du Code Pénal. 

Art. 3. Après'la seconde sommation, 
la peine sera de trois mois d'emprison- 
nement au plus; et après la troisième, 
si le rassemblement n'est pas dissipé, 
la peine pourra être élevée Jusqu'à un 
an de prison. 

Art. 4. La pdne sera celled'un em- 
prisonneuietit de trois mois tt deux 
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ans : l* contre los chefs et les provoca- 
teoTS de rattronpementy s'il ne s'est 
point entièrement dispersé à la troi- 
sième sommation ; S« contre tous indi* 
Tidus porteurs d'armes apparentes ou 
cachées, s'ils ont continué a faire par- 
tie de l'attroupement après la première 
sommation. 

Art. 0. Toutes personnes oui au- 
raient continué à faire partie d'un at- 
troupement après les trois somma- 
tions, pourront, pour ce seul fait, être 
déclarées civilement et solidairement 
responsables des condamnations pécu- 
niaires qui seront prononcées pour ré- 
parations des dommages causés par 
l'attroupement. 

Art. il. Les peines portées par la 
présente loi seront prononcées sans 
préjudice de celles qu'auraient encou- 
rues, aux termes du Code Pénal, les 
auteurs et les complices des crimes et 
délits commis par l'attroupement. Dans 
le cas du concours des deux peines, la 
plus forte sera seule appliquée. 

BRDIT ET TAPAGE NOCTDRNB. 

— Le paragraphe huitième de Tar- 
ticle ^79 et Tarticle Zi80 du Gode 
Pénal punissent d^une peine de il à 
15 fr. d^amende, et d'un emprison- 
nement à cinq jours au plus les au- 
teurs ou complices de bruit ou ta- 
page injurieux ou nocturne trou- 
blant la tranquillité des habitants, 
soit que ces bruits ou tapages aient 
été causés par des instruments so- 
nores et discordants qui s'emploient 
pour les charivarift (1), soit qu'ils ré- 

(l) H a éU> JMKC que des cliarivarit iVaicnt 
iouioun dot liruits iiijurioux , quoiqu'il 
li'au pas été profuré d'injures el que les 



sultent seulement de cris^ siffle* 
ments, vociférations, hurlements. 
Certains artisans, dont les pro- 
fessions occasionnent du bruit, 
pourraient être atteints par les dis- 
positions de la loi que nous venons 
de citer, s'ils commençaient ou 
prolongeaient leurs travaux avant 
ou après les heures qui auraient 
été fixées par arrèlc du maire ou du 
préfet de police de Paris. 

CONTBATENTIONS ET PEINES BB 

SIMPLE POLICE. — On regarde gé- 
néralement une peine de simple po- 
lice comme une chose de peu de 
conséquence, surtout à cause de 
' l'exiguité de l'amende, lorsqu'il ne 
s'agit que d'une simple contraven- 
tion. Très souvent même les con- 
trevenants, se fiant à l'indulgence 
du juge et comptant pour ainsi dire 
sur une sorte d'Impunité, par la 
raison qu'on vient d'énoncer (\e peu 
d'importance de l'amende), ne crai- 
gnent pas de tomber en récidive. 

Ils ignorent sans doute, i* que la 
récidive em|)orte de droit la peine 
d'emprisonnement ; 2° qu'une fols 
le jugement prononcé, il peut être 
signifié à la partie condamnée, et 
que, dans ce cas, les frais de signi- 
fication, ajoutés aux autres frais de 
la poursuite, peuvent s'élever à 
une somme bien plus forte que Pa- 
mendc. 

curieux on «impies specialears d*un charh 
vari peuvent éire poursuiris comme qq«i 
plices. 
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Les peines de (>olice sont Tem- 
. prisonDeiuent (11 , Pamende (2) et 
k confiscation des objets saisis. 

Les amendes, suivant la nature 
des contraventions déterminées par 
l^s articles /i71, 475 et 479 du Code 
pénal, se divisent en trois classes : 
amendes de 1 fr. à 5 fr. , de 6 fr. à 
10 fr., delifr. ài5fr. 

COUPS ET BLESSURES ¥OLON- 

TAiAES. — Les rixes nombreusesqui 
éclatent trop souvent entre les ou- 
vriers, la déplorable habitude qu'ils 
ont de s'armer, dans leurs querel^ 
les, des instruments de leur profes- 
sion ou de leurs couteaux, alors sur- 
tout qu'ils sont animés par la colère, 
ces rixes» ces rencontres fréquen- 
tes, disons-nous, se terminent par 
des coups dangereux, par des bles^ 
sures graves, dont les auteurs sont 
punis sévèrement par les disposi- 
tions suivantes de la loi pénale. 

Art. 309. Sera puni de la peine de 
réclusion tout individu qui volontaire- 
ment aura fait des blessures ou porté 
des eoops, s'il est résulté de ces sortes 
4e vIolenceB une maladie ou incapacité 
de travail personnel pendant plus de 

(0 l'emprisonnement ne , pourra être 
noiM d*un jour, ni eioéder cinq Jours. Les 
Jours d'emprisonnement sont des jours 
OMnplets de 24 heures. 

(2) On est contraint par corps , cVs(-à- 
dire mis en prison pour le paiement de 
Taraende- qu'on reruse ou qu'on néglige 
d'acquitter. Késomoins, le condamne ne 
penl être détenu pour cet objet plus de 16 
jourf, s'il prouve qu'ii m* p«'iil iMyer. 



vingt jours. —Si les coqps portés .Ou 
les blessures Mies volomkiremént, 
mais sans intention de domier la mort, 
l'ont pourtant occasionnée, le con|»ble 
sera puni de ia peine des travaux for- 
cés à temps. 

Art. 810. Lorsqu'il y aura eu pré- 
méditation ou guet-apens, la peine 
sera, si la mort s'en est suivie^ cejle 
des travaux forcés à perpétuité; et si 
la mort ne s'en est pas suivie, celle des 
travaux forcés à temps. 

Art. sil. Lorsque les blessures ou 
les coups n'auront occasionné aucune 
maladie ou incapacité de travail per- 
sonnel de l'espèce mentionnée en rar- 
ticle 309, le coupable sera puni d'on 
emprisonnement de six jonrs à deux 
ans, et d'une amende de 16 fr- à 800 fr., 
on de l'une de ces deux peines seule- 
ment. S'il y a eu préméditation ou 
§uet-apens, l'emprisonnement sera de 
enxans à cinq ans, et l'amende de 
tso fr. à isoo n-. 

Art. 318. Dans les cas prévus par 
les articles 309, 510 et 511, si le cou- 
pable a commis le crime envers ses 
père ou mère légitimes, naturels ou 
adoptifs, ou autres ascendants légiti- 
mes, il sera puni ainsi qu'il soit: — 
si l'article auquel le cas se référera 
prononcé l'emprisonnement et l'a- 
mende, le coupable subira ia peine de 
ia réclusion ; — si l'article prononce la 
peine de la réclusion, H subira celle des 
travaux forcés i temps ; — si l'mttele 
prononce la peine des travaux forcera 
temps, il subira celle des travaux for- 
cés a perpétuité. 

COUPS ET BLESSURES INVOLOIl- 

TAiRBS. — La loi ne s'est pas bornée 
à punit les coups et blessures volon- 
taires, elle a pensé que, dans certains 



raft» la maIa(irc^Si% Pimprudence, 
in négligence ou riuobservatioo des 
rcgleroeiiU méritaient une punition. 
Aumi le Code Pénal (art. 3t9et320) 
jriinitd^iin emprisonnement de six 
jours à deux mois, et d^une amende 
(te 16 à 100 francs les auteurs 
de coups et blessures portés dans 
CCS circonstances. 

GRIS SÉikiTiBiJX. — On entend 
par le tous tes cris publiquement 
proférés, qui, ne rentrant pas dans 
une qualification précise et définie, 
tendent cependant à troubler la 
paix publique. Cette infraction , 
prévue par la loi du 25 mars 1822, 
est punie d^un emprisonnement de 
six jours à deux ans et d'une amende 
de 1(H> francs à /i,000 francs. 

DÊTBirriON B'ARMBS ET BB 
PODDRB DB GIIBRRE. — Voir ci- 

dessus au mot : Armes firohibéeê, 

BIFFAMATIOII BT INIDRBS. — La 

tliffamatiùn est l'allégation ou Fim- 
putatîon d'nn fait qui porte at- 
teinte à l'honneur et à la considé- 
ration de la personne, à laquelle le 
fait est imputé. L'injure est toute 
expression outrageante, terme de 
mépris ou invective qui ne renferme 
Tex pression d'aucun fait. 

Vous dites publiquement : Pierre 
est un voleur ; vous injuriez Pierre, 
vous l'accusez d'un vice, mais vous 
n'articulez aucun fait. 

Vous dites, au contraire, dans des 
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lieux ou dans des réunions publics; 
Pierre a volé k montre de Jacques; 
vous diffamez Pierre, parce que 
vous avancez on fait précis. Quand 
bien même ce fait serait vrai» vous 
n'en seriez pas moins puni comme 
diffamateur et vous ne seriez pas 
admis à prouver que le fait est 
exact et que vous ne l'inventez pas» 

La diffamation envers les parti- 
culiers, pourvu qu'elle ait été pro- 
férée publiquement , est punie d'an 
emprisonnement de cinq jours à 
un an. 

Vmjure, proférée publiquement 
et imputant à quelqu'un un vice 
déterminé, est punie d'une amende 
de 16 fn à 500 fr. 

ENTRAVES AV LIBRE BXBBCICB 

BBS CULTES— Le Code Pénal con- 
tient les dispositions suivantes : 

Art. 260. Tout particulier qui , par 
de-^ voies de fait ou des menaces, aura 
contraint ou empêché une ou plusieurs 
personnes d'exercer l'un des cultes au- 
torisés, d'assister à l'exercice de ce 
culte, de célébrer certaines fêtes, d'ob- 
server certains jours de repos, et, en 
conséquence, d^ouvrir ou de fermer 
leurs atdiers , boutiques ou magasins , 
et de faire ou quitter certains iravaui, 
sera puni, pour ce seul fait, d'une 
amende de 16 francs à 200 francs, et 
d'un emprisonnement de six jours à 
deux mois. 

Art. 261. Ceux qui auront empêché, 
retardé ou interrompu les exercices 
d'un culte par des troubles ou désordres 
cauïiés dans le temple ou tout autre lieu 
destiné ou «acssaV ^cX\\%VN!£c&st\^. ' 
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exercice, seront punis d'une amende 
àe 10 francs à son francs et d'un em- 
prisonnement de six jours à trois mois. 

FAUX COMMIS DANS LES PASSE^ 
POETS, FEUILLES DE EODTES. — - 
FAUX CEETIFIGATS. ~ Le Code 
Pénal dispose ainsi qu^il suit sur ces 
difTéreuts faux : 

Passeports 

Art. it». Quiconnue fabriquera ua 
faux passeport ou falsifiera un passe- 
port originairement véri table ou fera 
usage d'un passeport fabriqué ou falsi- 
Aé sera puni d'un emprisonnement 
d'une année au moins, et de cinq ans 
au plus. 

Art. im. Quiconque prendra dans 
un passeport un nom supposé ou aura 
concouru, comme témoin, à faire dé- 
livrer le passeport sous le nom supposé 
sera puni d'un emprisonuement de 
trois mois à un an. 

Feuilles de route. 

Art. 186. Quicon- ue fabriquera une 
fausse feuille de route ou falsiflern une 
feuille de route originairement vérita- 
Me, ou fera usage d'une feuille de roule 
fabriquée ou falsifiée sera puni, savoir : 
d'un emprisonnement d'une année au 
moins et de cinq ans au plus» si la 
fausse feuille de route n'a eu pour ob- 
jet que de tromper la suneiliance 'de 
l'autorité publique; — du bannisse- 
ment, si le trésor royal a payé au por- 
teur de la fausse feuille de route des 
frais de route qui ne lui étaient pas 
dus, ou qui excédaient ceux auxquels 
il pouvait avoir droit, le tout néan- 
moins au-dessous de 100 francs ; — et 
00 }a rédnslOD si les sommes indue- 



ment reçues par le porteur de la feuille 
s'élèvent à 1< fr. et au-delà. 

Art. id7. l^es peines portées en l'ar- 
ticle précédent seront appliquées, selon 
les distinctions qui y sont posées, à 
toute personne qui se sera fait déliyrer 
par l'officier de l'état, public une feuille 
de route sous un nom supposé. 

Faux Certificats. 

Art. i^. Toute personne qui, pour 
se rédimer elle-même (s'exempter), ou 
en alfranchir une autre d'un senrice pu- 
blic quelconc^ue, fabriquera, sous le 
nom d'un médecin, chirurgien ou of- 
ficier de santé, un certificat de maladie 
ou d'infirmité sera punie d'un empri- 
sonnement de deux à cinq ans. 

Art. 101. Quiconque fabriquera, sons 
le nom d'un fonctionnaire on officier 
public, un certificat de bonne conduite, 
mdigeiice ou autres circonstances pro* 
près à appeler la liicnveillance du gou- 
vernement ou dcà particuliers sur la 
personne y désignée, et à lui procurer 
places, crédits ou secours, sera puni 
d'un emprisonnement do six mois à 
deux ans. — La même peine sera ap- 
pliquée : i*> A celui qui falsifiera un oer* 
fificat de cette espèce, originairenoent 
véritable, pour l!approprier à une per- 
sonne autre que celle à laquelle il a 
été primitivement délivré; 2» A tout 
individu qui se sera servi du certificat 
ainsi fabriqué ou falsifié. 

FAUX TÉMOIGKAGE. — Lé'ItaÙk 

téiiioi<,'nage consiste a déclarer en 
justice, ou devant tout officier pu- 
blic ayant caractère pour recevoir 
une dccluralion , des faits dont on 
connaît la fausseté, ou à déposer 
qu^on D'à pas vu oy entendu des 
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faits qu'on a réellement vus et en- 
tendus. 

La personne qui se rend coupable 
d*un faux témoignage est punie : 

En matière criminelle (1), des 
trataux forcés à temps ; 

En matière correctionnelle et en 
matière civile, de la réclusion ; 

En matière de police, de la dégra- 
dation civique (2) et d'un emprison- 
nement de un an à cinq ans. 

Le faux témoin qui reçoit de 
l'argent, une récompense quelcon- 
que, ou qui agit sous Pempire de 
promesses qui lui auraient été fai- 
tes, est puni des travaux forcés à 
temps, si le faux témoignage a eu 
lieu en matière correctionnelle ou 
civile, et de la réclusion, si le faux 
témoignage a été fait en matière de 
simple police. 

Dans tous les cas, ce que le faux 
témoin a reçu est confisqué. 

MENAGES. — Faire connaître ou 
faire craindre à quelqu*un, soit par 
une parole, soit par un écrit, soit 
par un f;este, le mal qu'on lui pré- 
pare, c'est ce qui constitue la me- 
nace. 

Les menaces sont considérées 
comme crimes et délits, i° lors- 

Îiu'elles ont lieu par écnit^ et qu'el- 
es ont pour objet un attentat contre 

(t) Peu Importe que le faux témoignage 
ait eu lieu contre raccuftc ou en »a faveur. 

(2) La d6graJalion civique, dont les con- 
féquences sont définies par l'art. 34 du Code 
Péual, est UQe peiue lufamaulé. 



les personnes ; 2" lorsqu'elles ont 
été faites verbalement avec ordre 
ou conditions. Les dispositions sui- 
vantes du Code Pénal sont applica- 
bles aux menaces ainsi spécifiées. 

Art. 805.— Quiconque aura menacé 
par écrit anonyme ou signé, d'assassi- 
nat, d'empoisonnement, ou de tout au- 
tre attentat contre les personnes , qui 
serait punissable de fa peine ^ de mort, 
des travaux forcés à perpétuité ou de la 
déportation, sera puni de la peine des 
travaux forcés à temps, dans le cas où 
la menace aurait été faite avec ordro de 
déposer une somme d'argent dans un 
lieu indiqué, ou de remplir toute autre 
condition. 

Art. 8oe.— Si cette menace n*a été ac- 
compagnée d'aucun ordre ou condition, 
la peine sera d'un emprisonnement de 
deux ans au moins, et de cinq ans au 
plus, et d'une amende de cent francs à 
six cents francs. 

Art. SOT.^Si la menace (hite avec 
ordre ou sous condition, a été verbale, 
le coupable sera puni d'un emprisonne- 
ment de six mois à deux ans, et d'une 
amende de vingt-cinq francs à trois 
cents francs. 

Art. 508.— Dans les cas prévus par 
les deux précédents articles le coupable 
pourra de plus être mis, par l'arrêt ou 
le jugement, sous la surveillance de la 
haute police pour cinq ans au moins et 
dix ansau plus. 

OBJETS PERDUS ET TROUVÉS. 

— Beaucoup de personnes parais- 

Isent croire que celui qui trouve un 
objet quelconque peut se Pappro- 
prier; c'est là une grave erreur. 
Un individu IroviN^-VrvV. ^^i».^ Vs^x^^^ 
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\me bourse, un portefeuille» une 
montre, un bijou, il ne devient 
l>ropriétaire de ces objets <|ue st 
leur maître ne se représente pas ; 
il est donc nécessaire que celui- 
d soit invité à se représenter, atin 
<]u^if puisse réclamer ce quUi a 
perdu. Aussi, tous les efforts de ce- 
lui qui trouve un objet de quelque 
valeur doivent tendre, s'il est hon- 
nête homme, à découvrir le véri- 
^ table propriétaire. La première dé- 
marchât à faire dans un cas sembla- 
!ile, cVst d'indiquer, soit au maire 
(le la commune, soit au commissaire 
(le police ou à toute autre autorité, 
les circonstances dans lesquelles la 
trouvaille a eu lieu, en donnant la 
<îé>ignation de l'objet trouvé (1). 

Dissimuler une trouvaille faite, 
'(!'*est rendre ses intentions suspec* 
les, c'est donner à penser qu'on a 
voulu s'emparer frauduleusement 
(le la chose trouvée au préjudice de 
«ïon propriétaire ; c'est s'exposer à 
(Mrc poursuivi devant les tribunaux. 

Celui qui, ayant trouvé un objet 
perdu, me le fait, lorsque le pro- 
priétaire vient lui réclamer cet ob- 
jet, manifeste par cela même l'in- 
tention de s'emparer de la chose 
d'autrui ; il peut être puni, aux 
termes de l'article ZiOi du Code Pé- 
nal, d'un emprisonnement d'un an 
au moins et de cinq ans au plus, et 
d'une amende de 16 fr à 500 fr. 

Cl) Onpeuien môme tem|>s recourir à 
roMigcancc des journaux qui menUonne- 
rsieni l'objci iroavé» 



OFFBNSRS PVBLIQIJES BIIVBAS 
LA PERSONNE DU EOI, - LEE !lfE»- 
BEES EE LA PAWILLB EeTAi.B, — 
LES CBAMBEBE. — LeS Idtfl QDt 

sanctionné, par des df spositimis spé- 
ciales, le principe de noviolabilité 
de la personne du Roi. 

Ainsi quiconque, soit par des dis- 
cours, écrits ou menaces proférées 
dans des lieux ou réunions pubSfcs, 
soit par des écrits, des imprimés, 
des discours, des gravures, des pein- 
tures ou emblèmes, vendus ou dis- 
tribués, rois en vente ou exposés 
dans des lieux ou réunions publics , 
soit par des placards et affiches ex- 
posés aux regards du public, se 
sera rendu coupable d'offense en- 
vers ta personne du roi^ sera puni 
d'un emprisonnement qui ne pourra 
être de moins de six mois, ni excé- 
der cinq ans, et d'une amende qui 
ne pourra être au-dessous de 500 fr. , 
ni excéder 10,000 fr. — Le coupa- 
ble pourra en outre être interdît de 
tout ou partie des droits mention- 
nés en l'an icle /i2 du Code Pénal (1 ), 
f tendant un temps égal à celui de 
'emprisonnement auquel il aura été 
condamné. 

ti) Ces droits sont c ux : l» de voiu et 
d'élection -, 2" d'éligibilité; 3^ d'être appelé, 
ou nommé aux Tonctions de juré ou aatres 
fondions publiques; 4" du port d'armes; 
5° de vote cl de suffrage dans 1rs délil>éra- 
lions de raniille ; 6o d'être tuteur, curateur, 
si con'estde SOS enfants, et sur l'avii geole- 
ment de la Tamille : 70 d'être expert ou em» 
ployé comme témoin dans l«v actes ^ 8* de . 
témoigner en justice, autrement que po«r 
y faire de simplet dédaratiouf. 



— 89 



L^oflen&e, par Tud des moyens 
que Deus venons cCénoncer envers 
les memlfresde la founille royale^ sera 
puQÎe (Tun emprisonnement d^un 
mois à IroLs ans et d^uoe amende 
de 500 fr. à 5,000 fr. 

Toute offense envers lesChambres^ 
pul^iine d^elie, est punie d'un cm- 
prii^Dnement d^un mois à trois ans 
et d'une amende de 100 francs à 
5,000 fr. 

Enfin Toulrage public fait à rai- 
son de leurs fonctions ou de leur 
qualité^ à un ou plusieurs membres 
ae Tune dés deux Chambres, est 
puni d*un emprisonnement de 15 
jours à deux ans et d'une amende 
de 100 fr. à 4,000 fr. 

OUTRAGES ENVERS LES MINIS- 
TRES DU 'GDLTE. — Le caractère 
sacré, dont les ministres de la reli- 
gion sont revêtus» leur donne droit 
au respect de tous. Aussi la loi 
s'arme-l-elle d'une juste sévérité, 
lorsqu'elle punit les outrages com* 
nais envers les ministres du culte 
remplissant leurs saintes fonctions. 

Les articles 262 et 263 du Code 
Pénal sont ainsi conçus: 

Art. 265. Toute personne qui aura, 
par paroles ou par gestes, outragé lés 
ol(iets d*un culte dans les lieax destinés 
oa servant actuellement à son exercice, 
ou les ministres de ce culte dans leurs 
fonctiorrs, sera puni d'une amende de 
10 fr. à ô(0 fr. et d'un emprisonne- 
ment de 15 jours à six nioi«. 

Art. 203. Qulconaue aura frappé le 
ministre d'un culte aanê ses fonctions, 



sera puni de la dégradation civique (i). 

PILLAGE. — L'action de |wllcr, 
c'est-à-dire de dévaster et d'em- 
porter violemment les liiens d'au- 
trui, est punie par les dispositions 
suivantes du Code Pénal : 

Art. 440. Tout pUlage, tout décàl 
de denrées ou marchan dises, effets, 
propriétés mobilières, commis en rt^u- 
nion ou bande, et à force ouverte, est 
puni des travaux forcés à temps; cha- 
eun des coupables est de plus con- 
damné à une amende de 200 fr. i 
5,000 fr. 

Art. 441. Néanmoins ceux qui prou- 
vent avoir été entraînés par des provo- 
cations ou sollicitations à prendre part 
à ces violences, pourront n'être punis 
que de la peine de la réclusion. 

Art. 442. Si les denrées pillées «u 
détruites sont des grains, grenailles 
ou farines, substances farineuses, pain, 
vin ou autre boisson , la peine que 
subiront les ebeCs, instigateurs ou pro* 
vocateurs, sera le maximum des tra- 
vaux forcés i temps, et celui de l'a- 
mende prononcée par l'article 440. 

Le même Cîode dispose en outre : 

Art. 91. L^attentat dont le but est, 
soit d'exciter la guerre civile en ar- 
mant, ou en portant Tes citoyens ou 
habitants à s'armer les uns contre les 
autres, soit de porter la dévastation, le 
massacre et le. pillage dans^ une on plu- 
sieurs communes, est puni de mort. 

Art. és. Quiconque, soit pour en- 
vahir des domaines, propriétés ou de- 
niers publics, places, villes, forteresse^:, 
postes, magasins, arsenaux, ports, vaig- 

(1) Nous avous d^\à d\t <sj\^ Vv^fe^^^"«5sRk^ 
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seaui ou bâtimentâ appartenant à l'É- 
tat ; soit pour piller ou partager des 
propriétés publiques ou nationales, ou 
ceUes d'une généralité de citoyens ; soit 
enfin pour faire attaque et résistance 
envers la force publique, agissant contre 
les auteurs de ces crimes, se sera mis 
à U tétc de bandes, ou y aura exercé 
une fonction ou un commandement 
quelconque, est puni de mort. . 

POIDS ET MESUEBS. — L^Unifor- 

mité des poidâ et mesures a été dé- 
crétée par TAssemblée Constituante 
(le pouvoir législatif de Tépoque) 
les 8 mai et 8 décembre 1790 et 
1*' août 1793. La nomenclature des 
nouvelles mesures fut déBoitive- 
ment adoptée par une loi du 18 
germinal an m (7 avril 1795). 

Le commerce et toutes les tran- 
sactions, en général, réclamaient 
depuis longtemps la réforme utile 
introduite par ces lois. On conçoit, 
en effet, les erreurs et les discus- 



sions que devait faire nailre rem- 
ploi des anciens poids et des an- 
ciennes mesures qui différaient de 
nom, de pesanteur, de grandeur 
d'une province, d'une ville, d*uii 
hameau à Fautre, et qui souvent, 
dans la même localité, variaient d^ 
dénomination et de valeur. Aujour- 
d'hui, d'un bout à l'autre de la 
France, on se sert du même poîdà, de 
la même mesure. Aux termes de Ulw 
du U juillet 1837, l'application défi- 
nitive et exclusive du système mé- 
trique décimal, contre lequel de 
vieilles habitudes et la routine lut- 
taient encore, a dû avoir lieu à da- 
ter du 1*' janvier iShO. 

Le tableau suivant des mesures 
légales a été publié avec la loi du li 
juillet 1837. Les mesures et les 
poids indiqués dans ce tableau peu- 
vent seuls être mis en usage, et les 
dénominations des anciens poids et 
mesures sont interdites. 



MESURES DE LONGUEUR. 



DÉNOMINATION. 

Myriamètre 

Kilomètre 

Hectomètre 

Décamètre. ...... 

METRE 



Décimètre . 
Centimètre, 
nillimètre . 



TALEIIE. 

Dix mille mètres. 

Mille mètres. 

Cent mètres. 

Dix mètres. y-- ^^^ 

Unité fondamentale des poids et mé' 
sures [dix millionième partie du 
quart du méridien terrestre). 

Dixième du mètre. 
Centième du mètre. 
Millième du mèîre. 
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MESURES AGRAIRES. 



DÉflOMINATIOm. 



TALBIIE. 



Hectare 
Centiare 



Cent ares ou dix mille mètres car** 

rés. 
CeBt 'mètres carrés , carré de dix 

mètres de côté. 
Centième de Tare, ou mètre carré. 



MEÇCRES DE CAPACITÉ pocr lbs LIQUIDES bt lbs MATIÈRES SÈCHES. 



Kiiolitre . 
Hectolitre 
Décalitre. 
Litre • *• 

Décilitre . 



Décastère. 
SrftRB . • 
Décistère. 



ILILOORAMMB. 



Hectogramme. 
Déeagramme. 
Gramme.. . • 



Déci^amme., 
Centigramme. 
Milligramme. 



Mille litres. 
Cent litres. 
Dix litres. 
Décimètre cube 
Dixième du litre. 



MESURES DE SOLIDITÉ. 



Dix stères. 
Mètre cul>e. 
Dixième du stère. 



POIDS. 



Mille kilogrammes, poids du mètre 
cube d'eau et du tonneau de mer. 

Cent kilogrammes, quintal métrique. 

Mille grammes , poids dans le vide 
d'un décimètre cube d'eau distil- 
lée à la température de quatre 
degrés centigrades. 

Cent grammes. 

Dix grammes. 

Poids d'un centimètre cube d'eau à 
quatre degrés centigrades. 

Dixième du gramme. 

Centième du gramme. 

Millième du gramme. 
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MONNAIES. 



DÉNOMIRATION. 



J-AÀKC» •••*•• ■ ••••• 



Décime. 
Centime. 



Conformément à la disposition de 
là loi du 18 germinal an m, con> 
cernant les poids et mesures de ca- 
pacité, chacune des mesures déci- 
males de ces deux genres a son 
double et sa moitié. 

l^e Code Pénal a sanctionné la lé- 
gislation des poids et mesures, en 
prononçant des peines corporelles 
er pécuniaires contre tous ceux qui 
y contreviendraient. 

Art. 428. Quiconque, par un u«age 
de faux poids ou de fausses mesures, 
aura trompé sur la quantité des choses 
vendues, sera puni de l'emprisonne- 
ment, pendant trois mois au moins y 
un an au plus, et d'une amende qui ne 
pourra excéder le quart des restitutions 
et dommages-intérêts, ni être au -des- 
sous de ito francs. 

Les ob|ets du délit» on leur valeur, 
s'ils appartiennent encore au vendeur, 
seront confisqués, et, de plus, seront 
brisés; les faux poids et les fausses 
mesures seront aussi confisqués. 

Art. 42f« Si le vendeur et l'acheteor 
se sont servis, dans feurs marchés, d'an- 
tres poids oa d'autres mesures que 
ceux qui ont été établis par les lois de 
l'Etat, l'acheteur sera privé de toute 
action contre le vendeur qui l'aura 
trompé par V usage de poids ou de me- 



VAliBVK. 



Cinq ^rammei^ d'argent au Ikr» d€ 
neuf dixièmes de fin. 

Dixième du fri^uQ 

Centième du franc. 

sures prohibés, sans préjudice de l'ac- 
tion publique pour la punitioiH timt de 
cette fraude que de l'emploi même det 
poids et des mesures prohibés. 
. La peine, en cas de fraude, sera oeli« 
portée par l'article .précédent.. 

Art. 479. Seront puni^ d,'une vmnmé» 
de 11 à 1» francs inclusivement: &••••• 
tt« Ceux qui auront de faux poids ou de 
fausses mesures dans leurs nuigasins, 
boutiques, ateliers ou maisons de com- 
nierçe, ou di^ns. Iqs ^a^le^, Manê otf 
niarcbés, sans préjudice de» peines ^ 
seront prononcées par' les tribunaux As 
police correctionnelle co'nt^ ceux qui 
auraient fait usage de ces faux poids ou 
de ces fausses mesures; 6« ceux qui em- 
ploieront des poids et i^esurps ^iffprepts. 
dé ceux établis parles lois en vigueur; 
les boulangers et bouchers qui vendront 
le palir ou la *viande ^i^déssbs ' de la^ 
taxe* légalement ftiite et pubHée; 

Art. 480. Pourra, selon les circon- 
stances, être prononcée la peine de l'em- 
prisonnement pendant cinq jours au 

plus : i« ; 2o contre lea posseastnva 

aé faux poids et dé fausses meturea; 
d'' contre ceàx^Ui emploient des poids 
et' mesnres differents de ceux que m Tel 
en vigueur a établis; contre les beu- 
langerS'et bouchers,' dan» leseas pfévus 
par Le § (>.de l'article précédant. 

Ai\T. 481. ^rçn^cîe plus, saisis el. 
confisqués : i° Les faux poids, les fausses 
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meiïure?, ain?i que les poids et mesures 
-tliiniéroiitftiieceiiKttue la loi a élablis«. 

rrbrU.lion. — Le Code Pénal 
coBliettt sur ce sujet les cUsposllions 
Miivjaiites : 

Art. 2i>9. Toute attaque, toute ré- 
sistance avec violence et yoles de fait 
envers les officiers ministériels, les 
gardes champêtres ou forestiers , la 
force publique, les préposés à la percep- 
tion des taxes et des contributions, les 
porteurs de. contrainte» les préposés des 
douanes. Tes séquestres, les offlciera ou 
agents de la police administrative ou 
jadiciaire, agissant pour l'exécution des 
lois, de^ ordres ou des ordonnances de 
rautorité publique, des mandats de jus- 
tice ou jugements, est qualifiée, suivant 
les circonstances, crime ou délit de re- 
bellioo. 

Art. 210. Si elle a été commise par 
plus de vingt personnes armées, les 
Goufkableg seront punis des travaux 
forcés à temps, et s'il n'y a pas eu port 
d'armes, ils seront punis de la réclu- 
sion. 

Art. su. Si la rébellion a été com- 
mise par une réunion de trois person- 
nes au plus, jusqu'à vingt inclusive- 
ment, la peine sera la réclusion; s'il 
n'y a pas eu port d'armes, la peine sera 
un emprisonnement de six mois au 
moins et de deux ans au plus. 

AitT. ^19. SI la relMillion n'a été com- 
fnlse^eparune ou deux personnes 
avee armes, elle sera punie d*un em- 
prisonnement de six mois à deux ans, 
et si elle a eu lieujsns armes, d'un em- 
prlsocBement de m jours à six mois. 

Aat. lis. En cas de rébellion avec 
bande on attroupement, l'art, loo (i) 

(1) Po«r encMuvg^r art ocrer dans le de- 



du présent Code sera applicable aux re- 
belles sans fonctions ni emploi dans la 
l)ande, qui se seront retirés au premirt 
avertissement de l'autorité publique, ou 
même depuis, s'ils n'ont été saisis que 
hors du lieu de la retieUion, et sans 
nouvelle résistance et sans armes. 

Art. 914. Toute réunion d'individus 
pour un crime ou un délit, est réputée 
réunion année, lorsque plus de deux 
personnes portent des armes ostensi- 
bles. 

Art. titt. Les personnes qui se trou- 
veraient munies d'armes cachées, et 
qui auraient fait partie d'une troupe ou 
reunion non réputée armée, seront in- 
divîduellemeiit punies conmie si elles 
avaient fait partie d'une réunion armée. 

Art. 21U. — Les auteurs des crimes 
et délits commis pendant le cours et à 
l'occasion d'une rébellion, seront punis 
des peines prononcées contre chacun de 
ces crimes, si elles sont plus fortes que 
celles de la rébellion. 

Art. 217. Sera puni comme coupa- 
ble de la rébellion, quiconque y aura 
provoqué, soit par des discours tenu» 
dans des lieux ou réunions publics, soit 
par placiirds, affiches, soi4 par écrits 
imprimés. 

voir, CÇ8 hommes faibles, qu'un moment 
d'égarement avait entraînés, le législateur 
leur ofTre, dans l'art. iSO, une espèce d'am- 
nistie, ^iù se retirent à la voix des magt». 
tra(s. 

Cet article est ainsi conçu : m il ne sera 
prononeé aucune peine pour ie Cait de sédi- 
tion, contre ceux qui, ayant fait partie do 
ces bandes sans exercer aucun commande- 
ment et sans y remplir aucun emploi ni 
fonction, se seront retirés au premier aver- 
tissement des autorités civiles eu militaires, 
ou mémo depuis, lorsqu'ils n'auront été 
saisis que hors drs li«Hx de la réunion 
8é(litieuâ«, sans opposer de résistance et 
sans armes. » 
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Dans le cas où la rébellion n'aurait 
pas eu lieu, le provocateur sera puni 
d'un emprisonnement de six jours au 
moins et d'un an au plus. 

Art. 218. Dans tous les cas où il sera 
prononcé, pour fait de rébellion, une 
simple peine d'emprisonnement, les 
coupables pourront être condamnés à 
une amende de seize francs à deux 
cents francs. 

ART. 2i9. Seront punies comme réu- 
nions de rebelles, celles qui auront été 
formées avec ou sans armes, et accom- 
pagnées de violences ou de menaces 
contre l'autorité administrative, les of- 
ficiers et les agents de police, ou contre 
la force publique : 

!• Par les ouvriers ou journaliers 
dans les ateliers publics ou manufac- 
tures; 

2° Par les individus admis dans les 
hospices; 

s» Par les prisonniers prévenus, ac- 
cusés ou condamnés. 

RGCBUTEMENT.— Le recrutement, 
c'est-à-dire le mode d'après lequel il 
est pourvu à la composition de l'armée, 
a été substitué à la Conscfiplion. La 
loi du 21 mars in'>s fixe seule aujour- 
d'imi les règles du recrutement. 

Les notions générales que nous nous 
proposons de donner sur cette matière 
importante, qui intéresse tons les ci- 
toyens, soit pour eux-mêmes, soit 
comme père de famille, comprennent : 
I.^ conditions requises pour faire par- 
tie de l'armée ; — les exclusions et les 
exemptions; — les appels et le tirage;— 
la révision ; -— l'entrée au service et sa 
durée;— les substitutions et les rempla- 
cements ;— les engagements et les ren- 
fçngcments ; — les dispositions pénales 
contre li's infractions à la loi du rccru- 
tement. 



L — Condition t requîtes ponr faire 
partie de l'armée. 

Pour servir dans les armées fran- 
çaises de terre ou de mer, U £iut être 
Français. 

Tout individu né en France, de par 
rents étrangers est admissible dans 
l'armée si, dans l'année oui aura suivi 
l'époque de sa majorité, 11 a réclamé sa 
qualité de Français. 

IF. *— Exolutionf, 

Sont exclus du service militaire et ne 
peuvent à aucun titre servir dans Tar- 
mée : 

l<* Les individus qui ont été con- 
damnés à une peine amictive ou infa- 
mante (i), 

2o Ceux condamnés à une peine cor- 
rectionnelle (2) de deux ans d'empri- 
sonnement et au-dessus, et qui, en ou- 
tre, ont été placés par le jugement de 
condamnation sous la sur\'eillanoe delà 
haute police et interdits des droits d- 
viques, civils et de fanûUe. 

IlL — Exemptions, 

L'exemption en matière de reenite<- 
tement consiste à être dispensé du 
service militaire. 

(1^ Les peines afflicllvet et ioftiinMiieiL 
sont : i. la mort; 2. les travaux foceéiiti 
perpôtuilc; 3. la déportation; 4. lestfAvaux 
forcés à temps; 5. la détention ; 6. la ré- 
elation. 

Les peines infamantes , sont ; f . le Iwn- 
nissement; 'i. la dégradation etviqoe. 

(2) Les peines correclioonelles, sont : i. 
l'emprisonnement à temps dans un liea 
dn correction ; 2. l'amende ; S. rinterdiciion 
à temps de certains droits civiques, civils et 
de fauv\Ue. 



SoiiJ exempté», Mut qui se trouvent 
dnns un dc9 catEUivante ■ 

i" Ceux qui n'ont pas la Ulllo d'un 
a\i\n cinquniile-siï Bentlnièlre* ; 

E" Ceux iiue de; InQrmltés rendent 
linpropreB au wrricej 

30 L'ainé d'orphelins àe pète et de 

i' Le. nu unique ou l'ainé dee fils, ou 
à défaut de flls ou de gendre, le pclit- 
nis unique ou l'ainé des peills-nia d une 
femme actuellement veuve oud uu père 
B\cugle ou entré dans ea aoîiante- 
iliiléme année ; ou le illa nuini! (e'eit- 
!i-dlre le second DI«),8ilefrereaiQé est 
nvengle ou atteint de toute autre InQr- 
iiilté Incurable qui le tende Irapolert; 
B° Le plus figÉ de deux Trères appelée 
b faire partie du même tirage et dëal- 
gnéa tous deui par le sort, si le plu» 
Jeune est teconnu propre au service j 

fl» Celui dont un frère sera soui les 
drapeaui, à tout autre tUte que comme 
Templatant: 

ï- Celui dont tin frère est mort ou 
au service, ou daos let journeci de 
luIUet taso, en combattant pour Ja II- 
bcrtÉ, ou a été rtfotmé ou admis i la 
relraite pour blessures reçues dans un 
eetvloe «ommandé, ou Inflrmile» con- 
IraetÉeidansleiatméei de terre ou de 

Cet deux detniire* exemptions sont 
appliquées dans'la même famille autant 
de fois que le" mêmes droits s'y repio- 
dulMM. 
. '■ ^Ji- causes d'exemptions que 
" venons d-énumércr résultent soit de U 
(orce même d«8 choses, soit de ccrtam» 
droits de Ut famllie. 

D'aOtres eiempllons sont encore ac- 
tordées i des Individus que la loi dési- 
gne comme falinnt, par la profession 
cu'ils «ïcrMnl, un ïervlce équivalent 



r\ice militaire, mal» ces exem]»- 
n'allelgnnnt qu'une classe de ci- 
toyens as?ei restreinte, nous jugeons 
' lulllc de nous en occuper ici. 

IV. — Appel* et Tirag^i. 

L'armée se rtctnte par dei appels « 
des engagements volontaires; ceux-ci 
ne préientant toutefois que peu d'Im- 
portance en temps de paix, les a|ipels 
Forment pour la composition de l'atmée 
la principale ressource. 

Une loi détermine chaque année le 
nombre d'hommes (le contineent] à ap- 
peler pour le recrutement des troupes 
de tEtr- - ■■ 



Un 



alilesu Indiquant le nombre 



Ole* 



f et» déterminent la téparlillon ei 
arrondlssemenla et les contons. 

Les 1lst(s de recensement des Jeunes 
gens d'un cJinton soumis au tirage sont 
dressées : l*surlad6c1sTBtlonàlniiuella 
ton! (entu tout (ri jotnet geni ayant 
atteint l'Age de 30 uni r&otus dont le 
couronl de Vannit précédente, leur* 
parenti ou tutturi ; !• d'ofliee d'uprè» 
les registre» de l'Elat civil et lou» aulrei 
document» et renseigmenents. 

l.e contingent assigné A chaque can- 
ton est fourni par un llrigc au sort, 
qui rend les cliances égales entre les 

ieunes Français qui ont leur domicile 
égal dans le canton. 1.^ parent» des 
absenls, ou, i leur défaut , le maire de 
la commune, tirent k leur place. Sous 
aucun iM^leile le tirage ne peut être re- 
eommeneé, et chacun garda le numéro 
qu'il a tiré. 

Lm premiers numéros sont ■Itrilnié» 
de droit nat jeunes gens omisçirfraiide. 
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complices de cetio fraude et dès-lors 
extraits de rurne avant l'opération. 



y. — Oe fai révision. 

Un conseil de révision dont la loi a 
déterminé la composition est ctiargé du 
ftoln de revoir les opérations du re- 
crutement, d'entendre les réclamations, 
auxquelles ces opérations donneraient 
lieu et de juger les eaoses d'exemption. 

Les jeunes gens qui, eu égard aux nu- 
niéros qu'ils opt tiré, peuvent être ap- 
pelés à Taire partie du contingent, sont 
convoqués, eiamioés et entendus par Je 
conseil de révision. S'ils ne se rendent 
pas à la convocation, s'ils négligent de se 
faire {«présenter, ou s'ils n'obtiennent 
pas un délai, le conseil de révision pro- 
nonce comme s'ils étaient présents. — 
Dniis le cas où les jeunes s<ridats invo- 
quent de-s infirmités, comme eaui^s 
d'exemption, des médecins sont con- 
sultée. 

Vf. — I>e rentrée au cervioe ai de 
sa durée. 

Les jeunes gens définitivement appe- 
lés ou leurs remplaçants sont répartis 
entre les divers corps de l'armée, immé- 
diatement après les opérations du conseil 
de révision, et inscrits sur les registres 
matricules des corps pour lesquels ils 
sont désignés. 

Le jeune soldat qui, ayant reçu une 
. feuille de route, n'est pas arrivé au lieu 
de sa de.«itination au jour fixé par l'or- 
be qu'il a reçu, est considéré comme 
insoumis. 

Après un mois de délai, et hors le 
<ïas de force majeure, l'iasoumiSy traduit 
devant ua coM^ àe guerre, sera puni 



d'un emprisonnement qui ne pourra 
être' moindre d'un mois, ni excéder une 
année et le temps pendant lequel le 
jeune soldat aura été insoumis, ne 
comptera pas en déduction de la durée 
du service. 

La durée du service est de sept années, 
h iiartir du l*** janvier de Tiranée où 
cette inscription a eu lieu. 

Les jeunes soldats que lei tott n'a 
point atteint, qui ont été exemptés ou 
réformés pour cause d'infirmités, sont 
déclarés litières définitivement du ser- 
vice. 

Le 51 décembre de chaque année les 
jeunes gens qui ont achevé leur temps 
de service reçoivent leur congé définitif. 
Tout jeune soldat, jusqu'à l'âge de 
trente ans, est tenu de justifier de ce con- 
gé pour occuper un emploi civil ou mi- 
litaire. 

VH. — Pes substitut îont de nu- 
méros et des remplaeaaaeata. 



La loi sur le recrutement peroRt mx 
jemies soldats tombés au sort et com- 
pris définitivement dans le contingent 
cantonnai pour faire partie de Tannée : 
i** de présenter à leur place des jeunes 
gens ayant fait partie (ki môaxs eonlin- 
gcnt, mais non atteints par le .sort, 
pourvu qu'ils soient reooQOUi propres 
au service; c'est, comme on le voit, la 
sid»titiition d'un numéro à im antre; 
2** de présenter à leur place un; reJfdptA- 
çant avec lequel ils ont traité -ï iée|^'éf- 
fct et qui devi^ être Français ; — être 
libre de tout service militaire; — être 
âgé de 20 à 30 ans au plus, ou de ÎO à 
S6 ans s'il a été militaire^ ou de 18 à SO 
s'il est frère du remplaee ; — n'être ni 
marié, ni veuf avec enflants; — avolrla 
laide d'm:) mètre isu centimètres, pHa'a 
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pas servi dans rarmée; — n'avoir pas 
été réformé du service militaire; — être 
porteur de certificat de bonne vie et 
moeurs, et, s'il a servi, un certificat de 
Lonne conduite du corps où il a servi. 

Le remplaçant , comme le substitué, 
c'est-à-dire celui qui se présente à la 
place de Tappelé, doivent être admis par 
le conseil de révision. 

Le remplacé est responsable pendant 
an an de la désertion du remplaçant; il 
est libéré par la mort du remplaçant sous 
les drapeaux , ou si, en cas de désertion, 
il est arrêté dans l'année. 

VnL — Eagagementi et rengage- 
ment!. 

Celui qui se présente pour contrac- 
ter un engagement volontaire pour Ze- 
qtiel il n'est plus accordent prime en 
argent, ni prix quelconque, doit réu- 
nir les conditions suivantes : 

fo Etre Français et jouir de ses droits 
civils; 

2» Avoir 16 ans accomplis pour en- 
trer dans l'armée de mer, et 18 ans ac- 
complis, et au moins la taille de l mè- 
tre W centimètres pour entrer dans 
l'armée de terre ; 

5* N'être ni marié, ni veuf avec en- 
fonts ; 

4* Etre porteur d'un certificat de 
bonne vie et mœurs, délivré par le 
maire de la commune de son dernier 
domicile ; 

is« Enfin, s'il a moins de 20 ans, jus- 
tifier du consentement de ses père, 
mère ou tuteur. 

L'engagement est contracté devant 
le maire du chef-lieu du canton où se 
trouve le domicile de l'engagé qui doit 
s'être fait délivrer, par l'autorité mi- 
litaire, un certificat d'ai>tUade. (A Pft- 



ri9, les maires peuvent recevoir les ac- 
tes d'engagement.) 

En temps de paix, la durée de l'en- 
gagement volontaire est de sept années; 
en temps de guerre^ il peut n'être que 
de deux ans. 

Les engagés volontaires jouissent de 
cet avantage qu'ils ne peuvent être en- 
voyés en congé sans leur consente- 
ment. 

Le militaire dont l'engagement ex- 
pire, peut, pendant le cours de la der- 
nière année de son service, se rengager 
dans tel corps qu'il désire, même pour 
deux ans et pour cinq ans au plus. Les 
rengagements se contractent devant les 
Intendants ou sons-intendants militai- 
res, dans la même forme que les enga- 
gements ; celui qui contracte un ren- 
gagement doit fournir la preuve qu'il 
remplit les conditions nécessaires pour 
rester ou être admis dans le corps pour 
lequel II se présente. 

IX. — DIsposItîont pénalet. 

Toutes fraudes ou manœuvres, [>ar 
suite desquelles un jeune homme a été 
omis sur le tableau de recensement, 
sont déférées aux tribunaux ordinaires 
et punies d'un emprisonnement d'un 
mois à un an. 

Le jeune homme omis, su a été con- 
damné comme auteur ou complice des- 
dites fraudes ou manœuvres, doit être, 
à l'expiration de sa peine. Inscrit en 
tête de la liste du tirage, et les pre- 
miers numéros, c'est-à-dire les plui 
bas dans la série, sont attribués de 
droit aux jeunes gens ainsi condam- 
nés. 

Les jeunes gens appelés à falrepartie 
du contingent de Iwx «.V»»*., -^x^^^kc». 
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miUUire, ftoit teniporaireonent, siit 
d'une manière permanente, ilans le 
t)at ds «e aouitraUe aux obligations 
iinposéei par la loi du recrutement, 
sont déférés aux tribunaux par les eon- 
seils de révision, et, s'ils sont recon- 
nus coupables, ils sont punis d'un «m- 
prisonnement d*un mois à un ao^ 

Sont également déférés aux tribu<^ 
naux, et punis de la môme peine, les 
jeunes soldats qui, dans l'intervalle de 
la clôture du contingent de leur canton 
à leur mise en activité, se sont rendus 
coupables du même délit» 

A l'expiration de leur pine, les uns 
et les autres sont à la disposition du 
ministre de la g^ierro pour le temps 
que doit à l'ËtAt la classe dont ils font 
partie. 

Le tewps passé dans l'état de déten- 
tion, en vertu d'un jugement, ne 
compte pas pour les années de service 
exigées par fa loi. 

Toute substitution, tout remplace- 
ment eftectués, soit en contravention 
des dispositions de la loi, soit au moyen 
de pièces fausses ou de manœuvres 
frauduleuses, sont déférés aux tribu- 
naux, et, sur le jugement qui prononce 
la nullité de l'acte de subf^litution ou 
de remplacement, l'appelé est tenu de 
rejoindre son corps, on de fournir un 
remplaçant dans le délai d'un mois, à 
dater de la notification de ce juge- 
ment. 

Quiconque a sciemment concouru à 
la substitution ou au remplacement 
frauduleux, comme auteur on complice, 
est passible d'un emprisonnement de 
trois mois à deux ans, sans préjudice 
de peines plus graves en cas de faux. 
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sur les Agence9 de remplacemeni. 

Les artisans, les ouvriers, îêm 
ceux, en un mot, dont le travail est 
Tunique ressource, n'amassent squ- 
veiït qu'à forpe de priv^tM^ns la 
somme néi*,essaijre pour tvaiUv du 
remplacameiit ^veatu^l de leurs 
fils, assurés ainsi eoatn las ehaoasa 
du recrutement. Il est donc ease»- 
tiel peur ees père^ de familla de qe 
s^adresser qu*à des assureurs dont 
la réputation de loyauté et de pro- 
bité soit bien constatée. A Paria, et 
dans tous les chefs-lieux de dépar- 
tements, ils trouveront des m^içons 
honorables qui a^pportept la plus 
scrupuleuse exactitude dans Texé- 
eutioQ de leurs eneagemeols ; mais, 
à Paris comme ailleurs, ils sont ex- 
posés à rencontrer des intermé- 
diaires de mauvaise foi qui savent A 
l'avance quMls ne rempliront pas 
les obligations qu'ils contractent. 
Ces intermédiaires dangereux ten- 
dent un piège à la eonfianea pu- 
blique par le bas prix da fassn- 
rance. Or, beaucoup de person- 
nes se laissent séduire par eet ap- 
pât. Au lieu de traiter k des con- 
ditions plus onéreuses, à la vérité, 
avec des maisons qui leur présen- 
tent toute sécurité^ elles concluant 
avec d'autres maisons un marché 
plus avantageux, du moins en ap- 
parence, mais qui, en réalité, n'est 
pour elles Qu'un leture, qu'une du- 
perie. Que font, eu effet, ces assu- 



reuTB au rabais? Ils c\i(;ent la 
somme stipulée si le conscrit n'est 
pas atteint par le son ; si celui-ci, 
aucontraire, amëDe uo numéro dé- 
favorable, ils ne lui fourniuent pas 
le ramplafaiit promis. L'assuré con- 
MTK, il Mt *rai, ion argent qu'il db 
versa pas, maia cet argent est dé- 
sormats InsuIBsant pour lui procu- 
rer un remptaçanl dont le prix lui 
imposera évidemment un nouveau 
sacriJloe. 

Le point important pour le père 
defanillequi fait assurarion fils au 
moment du tirage, c'est d'avoir la 
certitude romplËte, aliaolue, que ce- 
lai-ci wrt. remplacé s'il tombe au 
MtL 11 tsut donc, dans l'inlérét du 
jeune soldat c|u'on veuL libérer du 
«arricaBilitaire, recourir aus mai- 
sons les mieux famées, les mieux a»- 
siae* pwmt celles qui s'occupent du 
remplacement militaire ; il faut, en 
Aum, payer de préférence un prit 
pte rilMd aux assureurs qui, parleur 
pMittOB, parleurs aDtéeédeptt, ^ 
raBlisaeat la scrupuleuse exécution 
de leun eonvenuons, «fu'un prix 
motoa tttvé k ceux qui promettent 
au conscrit un remplaçant qu'ils ne 
donntrait pas. 

Quant aux jeunes soldais dob at- 
tcintapar le sort et qui. reconnus 
proprM au service, voudraient, sa 
Hibatitiier à des jeuaea gens du 
nrtme canton, compris défiDitive< 
ment dans le caotlDgent, ils ont uu 
anatage réel & se mettre en rapport 
(lirect avec d'honorables ageneeil 



de reniplai«ment. En afiisâani ainsi, 
ils recevriml un prix plus consldé- 
rnMe que celui qu'jla touchent au- 
jourd'hui ; les tierces persoDues qui 
s'iulerposent entre eux el les com* 
paf nies de remplacemeot ne lenaot 
compta i.ca substituts que d'une 
parlie du prix qa'ila reçoivent eux» 
mfimes- 

TAGjUOrouil HT MBNIlCITé. 

— I^s vagabonds ou geos sans 
aveu, son 1, d'après la deUaitioade 
la loi, ceux qui n'out ni domicile 
certain, ni mo;eiia de suLsislance. 
et qui n'exereenl bsbltuellemeol ni 
métiers, ni professiuns. 

Le vagabondage est un délit ; la 
mendicité, c'esl-à-dire l'action de 
demander l'aumâoe, est, dans cer- 
taines circonstances , considérée 
également comme un délit. Le Code 
Pénal statue en ces termes sur ces 
deux infractions â la loi. 

Vagi^OHdage. 

Aai. 371. I.es vagabonds ou gens 
sans aveu, qui auront été légalement 
déclarés tell, seront, pour ce seul fait, 
punis de troU mois i ili mois d'em- 
pi'lMnnemaBt. Ile seront renvoyé!!, 
Sprte avoir subi leur peine, sous la 
BurvellIanGC de la haute poiice pendant 
cinq ans au moins, et dix ans au plus. 

Néanmoins les vagabonds âgés de 
moioi de Beiie ans ne pourront élre 
coodamnis i la peine d'emprisonne- 
ment ; mail sur la preuve des faits de 
vagabondage. Ils seront renvOTâiWiMV 
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qu'à rùge de vingt ans accomplis, à 
moins qu'avant cet âge ils n'aient con- 
tracté un engagement régulier dans 
les armées de terre ou de mer. 

Art. 272. Les individus déclarés 
vagabonds par jugement, pourront, 
s'ils sont étrangers, être conouits, par 
les ordres du gouvernement, hors du 
territoire du royaume. 

Art. 275. Les vagabonds nés eu 
France pourront, après on jugement 
même passé en force de chose jugée, 
être réclamés par délibération du con- 
seil municipal de la commune où ils 
sont nés, ou cautionnés par un ci- 
toyen solvable. 

Si le gouvernement accueille la ré- 
clamation ou a^rée la caution, les in- 
dividus ainsi reclamés ou cautionnés, 
seront, par ses ordres, renvoyés ou 
conduits dans la commune qui les a 
réclamés, ou dans celle qui leur sera 
assignée pour résidence, sur la de- 
mande de leur caution. 

Mendicité. 

Art. 271. Toute personne qui aura 
été trouvée mendiant dans un lien 
pour lequel il existera un établisse- 
ment public organisé, afin d'obvier à 
la mendicité, sera punie de trois à six 
mois d'emprisonnement, et sera, après 
l'expiration de sa peine, conduite au dé- 
pôt de mendicité. 

Art. 275. Dans les lieux où il 
n'existe point encore de tels établisse- 
ments, les mendiants d'habitude, va- 
lides, seront punis d'un mois à trois 
mois d'emprisonnement. 

S'ils ont été arrêtés hors du canton 
de leur résidence, ils seront punis d'nn 
emprisonnement de 6 mots à 2 ans. 

Amt, È7B. Tous mendiants» même 
MormUdes, qui auront usé de niMiaces, 



ou seront entrés sans permission du 
propriétaire ou des personnes de sa 
maison, soit dans une habitation, soit 
dans un enclos en dépendant, 

Ou qui feindront des plaies ou des 
infirmités, 

Ou qui mendieront en réunion, à 
moins que ce ne soit le mari et la 
femme, le père ou la mère et leurs en- 
fans, l'aveugle et son conducteur. 

Seront punis d'un emprisonnement 
de six mois à deux ans. 

Art. 277. Tout mendiant ou vaga- 
bond qui aura été saisi travesti d'une 
manière quelconque, 

Ou porteur d'armes, bien qu'il n'en 
ait usé ni menacé. 

Ou muni de limes, crochets au au- 
tres instruments propres, soit à com- 
mettre des vols ou d'autres délits, soit 
à lui procurer les moyens de pénétrer 
dans les maisons, 

Sera puni de deux à cinq ans d'em- 
prisonnement. 

Art. 278. Tout mendiant ou vaga- 
bond qui sera trouvé porteur d'un ou 
de plusieurs effets d'une valeur supé- 
rieure à iOO fr., et qui ne justifiera 
point d'où ils lui proviennent, sera 
puni delà peine portée en rartideSnw. 

Art. 279. Tout mendiant on vaga- 
bond, qui aura exercé quelque acte de 
violence que ce soit envers les per- 
sonnes, sera puni de la réclusion, sans 
préjudice de peines plus fortes, s'il y a 
lieu, à raison du genre et des drcôns- 
tances de la violence. 

Art. 281. Les peines étabrie#, pilr It 
présent Code, contre les individus poi^ 
teurs de faux certificats, Unix passa- 
ports ou fausses feuilles de route, se- 
ront toujours, dans leur espèce, portées 
au maximum, quand elles seront ap- 
I ^quées à des vagabonds ou meo^ 
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NOTIOi\S POLITIQUES^ 



CHAPITRE XXiii 



VB LA GHABTE CONSTITUTIONNELLE. — DE LA FORME DU GOUVERNE- 
MENT. — DU ROI. — DES ELECTEURS ET DES DÉPUTÉS. — DE LA 
CHAUBRE DES PAIRS. — DES MINISTRES. — DES LOIS. 



Mous avons dit, dans un précédent 
chapitre (i), que les ouvriers qui se 
préoccupaient trop vivement des 
affaires politiques et des discussions 
irritantes qu'elles soulèvent, per- 
daient sans fruit un temps précieux 
que l'atelier réclamait, et qui devait 
se traduire pour eux en journées de 
travail, c'est-à-dire en salaires. 
' Toutefois, il faut le reconnaître, il 
y a loin de cette préoccupation cons- 
tante qui exerce la plus fâcheuse in- 
fluence sur les classes ouvrières, à 
la nécessité pour tous les citoyens 
4e connaître le mécanisme de nos 
institutions politiques. 



Tous les droits du citoyen appar- 
tiennent aux ouvriers. Ni la Charte, 
ni nos lois, ne les dépossèdent d'au- 
cun de ces droits ; tous font partie 
de la grande famille française. A 
ce titre , ils doivent prendre part 
à l'éducation constitutionnelle du 
pays. 

Tel est le motif qui nous a déter- 
miné à faire entrer quelques notions 
politiques dans le cadre de notre 
ouvrage : leur exposé nous permet- 
tra d'ailleurs de présenter, sous leur 
véritable jour, certaines vérités que 
l'esprit de parti s'est plu trop sou- 
vent à dénaturer. 



. He l^^Gliarte constitutionnelle. 

La Gharte,donnée par Louis XVin 
lorsqu'il rentra sur le territoire fran- 

(i) Chap. X. DeB dr<4ts politiques récla- 
més pour les ouvriers.— F ùciieuse influence 
delà politique sur les classes laborieuses» 



çaisen 181/1, modifiée parles Dépu- 
tés après la révolution de 1830 et 
acceptée par Louis-Philippe pour lui 
et SCS successeurs, sert de base à nos 
institutions et détermine les formes 
du gouvernement. 
Cette Charte^ ^l^^VvV^lt'ïsSR. t^^^-^- 
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lité et plus favorable aux iDtcrêtsde 
tous que certaines coDStitutions rê- 
vées par de dangereux réfonsiteurs, 
garantit la liberté de nos personnes 
et de nos propriétés, nos croyances 
religieuses^ et la manifestation de 
nos pensées. 

Elle établit, en efTet^ que pétsonne 
ne peut être poursuivi ni arrêté que 
dans les cas prévus par la loi et dans 
la forme qu^elle prescrit ; qnue toutes 
les propriétés sont inviolables; que 
chacun professe sa religion arec une 
entière liberté; que les Français ont 
le droit de publier et de faire impri- 
mer leurs opinions en se conformant 
aux lois. 

La Charte qiii consacre régalité 
jiolilique des Français, nous assure 
le droit de n^être jugés que par un 
jury composé de nos concitoyens, de 
nos égaux ; enfin elle déclare que 
tous les Français contribuent dans 
la proportion de leur fortune aux 
charges de TËtat. 

Ce pacte fondamental, lien indisso- 
luble entre le Roi et la nation^ nous 
confère des droits dont nous derous 
nous montrer jaloux, mais il nous 
impose des devoirs que nous devons 
fidèlement observer. 

De la forme du gouvernement. 

Le Gouvernement français estune 
monarchie constitutionnelle, c^est- 
à dire que la royauté y est limitée 
par la constitution du pays et paf la 
représentation nationale. 



Le Gouvernement se compose de 
trois pouvoirs, savoir : le Roi, dont 
Its minifctfes solit les agents , là 
Chambre des Pairs et la Chambre 
des Députés. 

Du Roî. 

La personne du Roi, chef suprême 
dePEtat, estûoiviolable et sacrée. Son 
nom doit rester en dehors et au-dessus 
des débats auxquels l^admlnistratton 
des affaires publiques peut doKder 
lieu, mais ses ministres. sont res- 
ponsables. 

Au Roi seul appar lietit la puissanee 
etcécuHi>e, e'M-à-dife teWe qui cofl* 
siste à faire mettre les lots ft «xéciK 
tion. Une autre puissance, qtie teBoi, 
la Chambre des Pairs et la Ghamhfe 
des Députés exercetitcoHe«titeiiieiif , 
s'appelle la puissance légisMiiN^. 

Le droitde faire grât«e, drdil «ttâH 
ancien que la menarehie, et H ûtoli 
de commuer les (leined, font partie dé 
Kautorité royale et conétitaent lu 
plus beau privilège de la royauté. 

Quand le Roi meurt^ son 8to, on 
son petit-fils, lui succède pAf âtM 
d'hérédité. L'exereli^è de ee #Mt, 
dont on ne saurait trop reconnaître 
rimmense avantage , affranchit' le 
pays des troubles, des dissensions 
que feraient naître à la fin de ehsi|ne 
règne les ambitions et les rivalités 
qui se trouveraient en présente. 

La eouroiine de France est héré« 
ditaire, de màleen mÀle» dMin la dy- 
nastie d'Orléans. 
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Leui»-Philippe, qui est mooté «ur 
le Irôkie le 9 août 1830, après avoir 
juré d'observer fidèlement la Charte 
coastitutionnelle, descend de Hen- 
ri IV, chef de la branche des Bour- 
bons. Le premier de sa race était 
Philippe aOrléanSi frère de Louis 
XIV. 

Des Eleoteun et des Députés. 

Aux termes de la loi (1) qui règle 
réieotion des Députés^ il faut, pour 
être électeur, avoir vingt-cinq ans 
et payer 200 fr, de conlriliutions di- 
rectes {2)f ou bien, en ne payant 
que 100 fr. de contributions, être 
membre ou correspondant de Tins- 
titur, officier de terre ou de mer 
jouissant d'une pension de retraite 
de 1200 fr. au moins, domicilié de- 
puis trois ans dans Tarrondissemeot 
électoral. 

En présence de ces dispositions 
de la loi, certains esprits dont la 
mauvaise foi n'a pas même l'igno- 
rance pour excuse, se sont empres- 
sés desoutenirauel'égAlité politique 
des Français^ bien qu'elle fût in- 
scrite dans la Charte^ n'était qu'une 
fiction» puisque tous les citoyens 
indistinctement ne pouvaient pas 
être.éttcteurso 

Ëi cependant, si le principe d'ég»- 
lité a été restreint par la loi électo- 

(1) IjOî du 31 aTril 1S31. 

{1t) \oit ci -près, pdgè 106, rexplicalioti 
à€é ééot Aalutes ée ttMilribuUbnS <Kre*i«tei 
et indirectes. 



raie, n'est-ce pas en faveiu* seule- 
ment de la fortune et de Tinstruc- 
tion que les exceptions ont été in- 
troduites? Or, quoi de plus naturel 
que ces exceptions? En eiïet) ceux 
qui possèdent, ceux qui appartien- 
nent au sol par leurs propriétés ou 
par leur industrie; ceux encore qui, 
à la place de la fortune, apportent 
une instruction qui leur permet de 
juger sainement les progrès réfléchis 
que nos institutions réclament , 
ceux-U, disons-nous, devaient être 
admis de préférence à exercer les 
fonctions que nous venons d'indi- 
quer. Il est certain que les hommes 
placés dans ces conditions de for- 
tune ou de savoir sont directement 
intéressés à la bonne administra- 
tion du pays, au maintien du bon 
ordre et de la tranquillité publique. 

Ce qu'il faut d^ailleurs ne pas 
perdre de vue, c'est que tous les 
Français sont parfaitement égaux de- 
vant la loi électorale comme devant 
toute autre loi» et c'est évidemment 
cette égalité que la Charte a consa- 
crée. 

Si les artisans» par exemple, si les 
ouvriers, si tant d'hommes, en un 
mot, composant les classes labo- 
rieuses ne sont pas électeurs, c'est 
uniquement parce qu'ils ne paient 
pas 200 fr. d'impôt et non en rai-^ 
son de leur condition sociale, lis 
sont^ sous ce rapport, dans la même 
position qu^une foule de médecins, . 
d'hommes de lettres » d'avocats , 
d'artistes, de savants qui, eux non 



— 104 — 



plus, ne sont pas au ranç des élec- 
teurs, parce qu'ils ne paient pas en 
contributions directes 200 fr. par 
an. 

La loi électorale a donné lieu à de 
■ombreuses attaques, à des projets 
de réforme plus nombreux encore. 
Les uns, sans se rendre compte de 
la nécessité de mesurer l'étendue 
des droits politiques à Taptitude que 
peuvent avoir à les exercer ceux 
auxquels on les confère, ont de- 
mandé que le cercle des électeurs fût 
étendu à l'infini ; d'autres voudraient 
seulement que certaines catégories 
d'individus fussent électeurs de 
droit. Sans discuter la valeur des 
réformes proposées, nous nous 
bornerons à dire que l'exercice des 
droits politiques n'est pas à jamais 
circonscrit par des limites immua- 
bles, et que quand la France anra fait 
un plus long apprentissage du gou- 
vernement constitutionnel, l'exer- 
cice de ces droits pourra devenir, 
sans danger, l'apanage d'un plus 
grand uombre de citoyens. 

Jusque-là, toutefois,] usqu'à ce que 
la loi qui définit les conditions à rem- 
plir pour être électeur soit modifiée 
par une autre loi qui, née des temps 
et deTexpérience, augmente le corps 
électoral, celui-ci, tel qu'il est con- 
stitué aujourd'hui, repré^nte le 
pavs, dont la souveraineté est délé- 

Suée aux Députés par l'intermédiaire 
es électeurs. 

Les Députés sont donc, en vertu 
de cette délégation les fondés de 



pouvoirs de leurs coneitoyens, le» 
tuteurs des grands intérêts poimet* 
Les intérêts privés, compromis ' oit 
seulement blessés par un abus o» in 
acte injuste, trouvent encore en eux 
une puissante sauvegarde, ils exà^' 
minent, en effet les griefs qui leur 
sont exposés par voie de pétition^' ot' 
en poursuivent le redressementi^ifai 
reconnaissent l'exactitude ce- h 
plainte. Le droit de pétition, droit 
garanti par la Charte, est un des 
moyens légaux dont les citoyens 
peuvent userpour formuler leurs r^ 
clamalions que l'émeute et la "vio- 
lence, nuelquefois invoqués, n'ont 
jamais lait triompher. 
La Chambre des Députés se corn- 

f»ose de /i59 membres nommés par 
es collèges électoraux. Les Députés 
sont élus pour cinq ans. 

Tout citoyen âgé de trente ans ac- 
complis et payant 500 fr de coatri* 
butions directes est éligible. 

De la Chambre des Pair*. 

La Chambre des Pairs est une 

fiortion essentielle de la puissance 
égislative. Elle concourt avec les 
Députés et le Roi à la confection des 
lois. 

Dans notre gouvernement omtir 
tutionnel , la Chambre des Pai^ 
maintient Téquilibre entre la puis- 
sance royale et l'influence de la 
Chambre des Députés. Son pouvoir 
immuable et modérateur lutterai' 
contre les tendances de la royaut 



-- 105 — 



vers IVibsolutisnie et contre les en- 
tndDements auxquels la Chambre 
électhre pourrait céder. 

En vertu de Tarticle 22 de la 
Charte de 1830, la pairie a cessé 
d*Mre héréditaire ; ses membres ne 
jouieseat d'aucun privilège. Les 
Pairs^ sont nommés à vie par le roi. 
Ib te peuvent être choisis que parmi 
les notabilités comprises dans cer- 
taines catégories déterminées par 
une \fÀ (i). La dignité de Pair de 
France est toujours la récompense 
de grancb services rendus à la pa- 
trie dans toutes les carrières. L'ar- 
mée, la marine, l'administration, 
la magistrature, l'instruction pu- 
blique, les sciences et les lettres, 
voient élever à ce haut rang de Pair 
du royaume lelirs plus di^es repré- 
sentants. Quoique la pairie ne soit 
plus héréditaire, l'éclat et la consi- 
dération qui environnent cette ins- 
titution font néanmoins du titre de 
Pair le but des plus nobles ambi- 
tions. 

]le« Ministret. 

La haute direction et l'adminis- 
tration des affaires publiques sont 
partagées en neuf grandes divisions 
ou nimtères, qui comprennent : 

La justice et les cultes ; 

Les afifaires étrangères ; 

La guerre ; 

La marine et les colonies ; 

0) Loi du 29 décembre i83i. 



L^ntérieur; 

liCS travaux publics ; 

L'agriculture et le commerce ; 

Les finances. 

Les chefis de ces différents minis- 
tères prennent le titre de ministre 
secrétaire-d'Etat, Dans l'ordre con- 
stitutionnel, ils sont les conseils du 
monarque ; ils en répondent devant 
le pays. 

Le pouvoir ministériel est un in- 
termédiaire entre le Roi et les 
Chambres. 

Comme dans un gouvernement 
constitutionnel les actes de la royau- 
té sont soumis au contrôle des 
Chambres et susceptibles d'être pu- 
nis s'ils sont mauvais, l'inviolabi- 
lité, en préservant toujours le Roi^ 
ne s'étend jamais jusqu'à ses agents. 
Aussi, tout acte émané du Roi doit 
être contre-signe par un ministre, 
et tout ministre est responsable. 

Les ministres sont nommés par 
le Roi. 

Tout ministère doit gouverner 
avec le concours politique et avec 
l'appui de la majorité des deux 
Chambres. 11 doit appartenir à cette 
majorité et sortir de ses rangs. 

Oei Loif. 

La loi est la règle adoptée par 
l'autorité politique pour déterminer 
les devoirs et les droits des citoyens. 

La loi ordonne, permet ou défend. 
Elle est obligatoire pour tous. Les 
Français sont égaux devant la loi^ 
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dit l*articie premier de la Charte, 
quels que soient d'ailleurs leuis 
titres et leurrana. 

La confection des lois a varié se- 
lon les divers Gouvernements qui 
se sont succédé en France. 

Aujourd'hui la loi est l'œuvre des 
trois grands pouvoirs de l'Etat, k 
Roi et les deux Ghambres^ Le droit 
de proposer une loi appartient au 
Hoi^ à la Chambre des Pairs et à fa 
Chambre des Députés. Les lois sont 
votées par la majorité de chacune 
des deux Chanobresi en commençant 
toutefois par la Chambre des Dépu- 
tés, lorsqu'il s'agit d'une loi éta- 
blissant un impôt. Elles doivent^ en 
outre, recevoir la sanction^ c'est-à^ 
dire l'approbation du Roi. 

Lorsque la loi est ainsi votée et 
sanctionnée, il faut encore, avant 
d'«tre exécutée, qu'elle soit portée 



& la connaissance de tous les ci- 
toyens au moyen de la promuljga- 
tion qui en est faite^ o'est-À-dire, 
de la publicité qui lui est donnée, 
par son insertion dans un bulletin 
officiel appelé le BuUetin dêêLoi», 
Aussi nul n'est censé ignorer la loi. 
Il a bien fallu admettre en effet c|ue 
la loi» après l'accomplissement de 
certaines fwmalités destinées âi la 
rendre publique, était réputée con- 
nue de tous, a6n que ceux qui vio- 
leraient la loi ou lui désobéiraient 
ne pussent prétexter d'ignorance. 

Les ordonnances rendues par le 
Roi et nécessaires pour l'exécution 
des loiSf les arrêtés de l'autorité 
administrative et les réglementa 
faits par l'autorité munieipale, ont 
force de loi et doivent «être respec- 
tés et exécutés comme les lois elle^ 
mêmes. 



ni fil 



CHAPITRE XXIV. 



M9 UiH)TS. 



L'impôt se divise en deux natures de 
contributions : les contributions di- 
rectes et les con tribt|tions indirectes. 

Qontriblltllfa* dlrèelei. 

Les contributions durectes sont 
au nombre de quatre, savoir : la 
contribution foncière^ la contribu- 



tion personnelle et mobilière» la 
contribution des portes et fenètles^ 
et les patentes. 

La contriboUon foncière est préle- 
vée sur toutes propriétés^ maiaona, 
fonds de terre» etc., à faieon et en 
proportion du revenu net qu'ils pro- 
duisent. 
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La contribution personnelle est, 
ftîDsiqiie son tioin rindique, attachée 
à la personne du contriouable. Elle 
a pour base le prix de trois journées 
éé trataiJ, déterminé dans chaque 
département par le préfet; elle ne 
peut être inférieure à 50 centimes, 
ni dépasser i franc 30 centimes par 
tii.— 'La éonfn'&ufton mobilière est 
établie diaprés diverses catégories ; 
elle a pour base le prix du loyer 
payé par le contribuable. 

La contribution des portes et fené- 
très a été établie par une loi (i) sur 
toutes les portes et fenêtres d'une 
maison, d'après leur nombre, leur 
aituation et la population (2). 

La contribution des patentes est ré- 
glée par une loi (3) qui assinétit à 
cette contribution tout individu 
ftmnçais ou étranger qui exerce en 
France un commerce, une indus- 
trie, une profession non compris 
dans les exceptions que la loi déter- 
mine. 

Les contributions directes sont 
Tdtéds chaque année par les Cham- 
bres pour tous les départements. 

Le0 conseils généraux (U) de dé- 

(1) Ui 4a 4 fï>imairc ata TH. 

(f) Mb 80114 pts soamis à cette Use : 
lo les portes intérieures d'uoe naiaoïi} 
s»4e80lÎTerttifeë extérieures non fermées 
p«r «Mjpone oa pn une fenêtre: 3o les 
ourariaret des granges, greniers, cat«#, 
bergeries, des manufactures et des éla^ 
blissements publics (même loi, art. S3). 

(s) Loi du 7 mai 1S44. 

(4) Les conseils géoéra«t de éépitlff*- 
ment et les conseils rarroodisseMeni, or* 
giiités par la loi du^ 22 juin is»a, repré- 



partement font ensuite la réparti- 
tion par arrondissement. 

Les conseils d'arrondissement 
font la répartition entre les commu- 
nes. 

Les répartiteurs sont chargés de 
la répartition entre les contribua- 
bles. 

Par suite de ces opérations suc- 
cessives, on compose les rôles d'im- 
positions, qui sont envoyés à cha- 
que maire, publiés par '^cedx-ci, et 
adressés aux percepteurs chargés 
d'en faire le recouvrement. 

Tout contribuable peut prendre 
connaissance de ces rôles et récla- 
mer soit contre le montant des im->* 
positions qui lui seraient attribuées, 
soit contre la diminution qui aurait 
été accordée indûment, selon lui, à 
un autre habitant. 

Gontnbitiîons indlreetes. 

Les eoBtributions indirectes sont 
ainsi définies dans la loi, en forme 
d'instruction du 8 janvier 1790 : 
« Tous les impôts assis sur la fabri- 
cation , la vante , le transport et 
l'introduction de plusieurs objets 
de commerce et de consomma* 
tion, impôt dont le produit, ordi- 
nairement avancé par le fabricant, 
le marchand on le voiturièr, est 
supporté et indirectement payé 
par le consoiDnateur* * Les con-^ 

sentent dans notte organisatiou adrainis- 
tralive, des intérêts locaux. Les membres 
de ces ConseUi twi^ttfWM&fes V» ^vsecss^. 



^ »^w 
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IributioDfi iudirecies comprennent : 
les droits sur les lioissons, les cartes, 
les douanes, les droits de çrefle, Tcn- 
registrement , la garantie des ma- 
tièresd'or ou d'argent, les octrois, le 
fiel, le tabac, le timbre, les voitures 
publiques. 

Quelques vérités sur l'impôt. 

Noussommesdéjàloinderépoque 
où le fardeau des impôts pesait ex- 
clusivement sur le peuple. Depuis 
longtemps, en effet, les charges pu- 
bliques sont supportées indistincte- 
ment par tous les citoyens qui y 
contribuent dans la proportion de 
leur fortune. Puisque les impôts 
sont destinés à faire face aux dé- 
penses cjue nécessite l'administra- 
tion publique, et que celle-ci existe 
et fonctionne dans Tintérét com- 
mun, il est juste que chacun con- 
tribue au paiement de ces impôts. 
Les questions relatives aux impôts 
sont discutées au grand jour de la 
publicité, et les intérêts des contri- 
buables sont exposés et débattus 
dans ces discussions. La loi règle la 
perception de l'impôt dont le recou- 
vrement, opéré aujourd'hui aux 
moindres frais possibles, donnait lieu 
&OUS l'ancien régime aux exactions 
les plus scandaleuses. 

£h bien ! malgré l'état actuel des 
choses, malgré tant de progrès ac- 
complis, les plusviTes attaques sont 
dirigées chaque iour contre les bases 
sur lesquelles l'impôt est assis et 
coDtre r)wpùt lui-même. 



Une nature d'impôt, celle que 
nous avons fait connaître sous le 
nom de conltributions iudirecies^ ex- 
cite surtout les plus vives récrinli- 
nations. Cet impôt, qui frappe siur 
des objets de consommation, sur àes 
objets nécessaires, pour la plupart, 
à la subsistance, pèse également syr 
les classes riches et sur les classies 
pauvres. Dans l'intérêt de ces der- 
nières classes on s'est élevé contre 
cet impôt comme aggravant leur si- 
tuation et comme établissant entre 
celles-ci et les classes riches une 
monstrueuse inégalité. 

Jusqu'à quel point ce reproche 
est-il donc fondé? jusqu'à quel point 
cette inégalité est- elle donc si fla- 
grante? 

D'abord, à moins d'exempter com- 
plètement certains objets de l'impôt 
qui les atteint et de tarir ainsi à 
coup sûr une des sources du revenu 
public, nous ne croyons pas qu'il 
soit possible de laisser subsister ces 
impôts en en affranchissant seule- 
ment une classe de citoyens. 

Ensuite, l'impôt indirect est un 
impôt de consommation : éle- 
\ vé pour l'homme riche qui con- 
somme beaucoup , il est moindre 
pour l'artisan, pour l'ouvrlef, (|ui 
consomme peu. Gomment cet Impôt 
viole-t-il donc le principe de Téga- 
lité? 

Si les impôts prélevés sur le vii^ 
qui se boit en France, sur le tabac 
qui s'y consomme, devaient être éga- 
lement répartis entfe tous, c'est là 
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où serait rinJHslice, rinép:alité;mais 
faire payer plus ù. celui qui con- 
somme davantage^ moins à celai 
dont la consommation est plus res- 
treinte, rien de plus juste, rien de 
plus équitable. 

. pyiueurs, et à bien réfléchir, le 
j^icfaié qui supporte déj2i la plus forte 
j>àrt dfejs impôts, acauitte encore 
rimpôt du pauvre, ^ouvrier, par 
exemple, retrouve dans le prix du 
travail qu'il exécute pour !e riche le 
remboursement de rimpôt qu'il a 
payé à TEtat, soit en bloc pour ses 
contributions directes, soit par par- 
celles infiniment petites pour sa 
(]uote-part dans les contributions 
indirectes. En définitive, c'est par- 
tout et toujours Pargent qui paie : 
c'est donc sur ceux qui possèdent 
l'argent et qui le mettent en circu- 
lation que retombe le poids général 
des impôts. 

Une autre considération suffirait 
seule à prouver que les classes les 
moins favorisées de la fortune doi- 
vent participer au paiement des im- 
pôts ; c'est remploi, au bénéfice ex- 
clusif de ces mêmes classes, d'une 
partie du revenu public que les 
taxes et contributions procurent. 

Tous les citoyens indistinctement 
profitent des dépenses qui sont faites 
pourentretenir l'armée et la marine, 
cette double sauvegarde de l'indé- 
pendance et de l'intégrité du terri- 
toire ;— pour créer des routes^ des 
canaux, des chemins de fer;~;pour 
ouvrir, dans les villes, des rue s,des 



places, des marciiés; — pour élever 
ces palais et ces monuments que les 
étrangers, qu'ils appellent sur notre 
sol, admirent etnous envient;— pour 
encourager les arts, les scienr.es, la 
littérature oui ont fait le nom de la 
France si glorieux, et qui rendent 
chacun de nous si fiers de la pa- 
trie. 

Hais n'est-ce pas le peuple, ne 
sont-c6 pas les classes les plus né- 
cessiteuses qui recueillent le fruit 
de ces autres dépenses, non moins 
considérables, consacrées à fonder 
des salles d'asile, des écoles primai- 
res, des classes d'adultes, des cours 
gratuits, — à ouvrir des refuges à 
l'enfance, à la vieillesse, — à entre- 
tenir de nombreux établissements 
de bienfaisance et ces admirables 
hôpitaux où le pauvre, le travailleur, 
l'ouvrier blessé trouvent avec les 
secours les plus prompts, des soins 
de chaque jour dirigés par les 
hommes les plus célèbres dans l'art 
de guérir. 

Si cet ouvrier, ce travailleur^ ce 
pauvre ne contribuaient pas par les 
impôts qu'ils paient à créer ces utiles 
institutions et qu'elles demeurassent 
à la charge exclusive des classes 
riches, ce serait une aumône qu'ils 
recevraient ; tandis que la part des 
impôts qu'ils acquittent n'est en réa- 
lité qu'une réserve qu'ils amassent, 
qu'un fonds de secours qu'ils se 
créent et que la société leur resti* 
tue avec intelligence et en raison de 
leurs besoins. 



no 



La plus démocratique des assem- 
})\ée$ politiques, la Gon veot{x)Q, a (te^ 
puis longtemps sanclioopé ropiiiioo 
que nous venons d*éioeUre. 

Plusieurs membres de cette as*- 
semblée avaient proposé d'aftran** 
chir de Timpôt tout citoyen qui 
serait reconnu avoir moins que le 
nécessaire. 

La grande autorité financière de 
répoque, Gambon, s'éleva avec force 
contre cette proposition D'au- 
tres membres soutinrent après lui 
que le plus noble attribut d'un ci- 
toyen, quelle que fût sa situation, 
était de contribuer pour sa part et 
dans la proportion de ses ressources 
aux charges publiques. Robespierre 
fit entendre à cette occasion des 
paroles que nous croyons devoir 
transcrire ici : 

« J'ai partagé un moment l'erreur 
qu'on vient d'émettre, je crois même 
l'avoir écrite quelque part; mais j'en 
reviens aux principes et je suis éclai- 
ré par le bon sens du peuple qui sent 
que l'espèce de faveur qu'onlui pré- 
sente est une injure. En effet, si vous 
décrétez constitulionnellement que 
la misère excepte de l'honoraole 
obligation de contribuer aux besoins 
de la patrie , vous décrétez l'avilis- 
sement de la partie la plus pure de 
la nation, vous décrétez l'aristocra- 
tie des richesses. Bientôt il s'établi- 
raitune dasse d'ilotes et l'égalité, la 
liberté périraient pour jamais. N'ô- 
tez pas aux citoyens ce qui leur est 
^ep/as nécessaire^ ]a satisfaction de 



présenter à la République le denier 
09 la veuve (1). » 

La motion fut rejetée par la GoB^ 
ventieu. 

Les hommes qui s'élèvent aMiût}r«- 
d'hui, au nom des classes populai- 
res, contre la répartition del'iiiip6t« 
auraient-ils la prétention d'être plus 
démocrates que Robespierre? 

Gomme il n'est pas posaîble ^ 
supprimer une des branches da r^ 
venu public par la diminution ou 
l'abolition d'un impôt sans denaan- 
der immédiatement d'autres res- 
sources à d'autres ta^es, on propose, 
comme une heureuse réforme, de 
rejeter sur la propriété, trop naéna- 
gée jusqu'ici, le fardeau des taxes, 
afin de soulager les contribuables 
du poids des impôts indirects. 

D abord, la propriété est grevée 
de l'impôt foncier, de l'impôt des 
portes et fenêtres, de la contribution 
mobilière ; elle a de plus à suppor- 
ter les droits d'enregistrement qui 
frappent les contrats de vente. L'im- 
pôt foncier impose en outre aux 
propriétaires une charge certaine, 
immuable, tandis que leurs revenus 
sont incertains et éventuels^ Que l'a- 
griculteur voie ses récoltes détruites, 
u n'en paiera pas moins l'impôt; 
que le propriétaire d'une maison 
éprouve des non-valeurs, parce que 
le prix de ses locations diminuera, 
le percepteur ne lui enverra pas 
moins l'extrait des rôles qui le con- 

(1) Moniteur du 20 juin 1793. 
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cerne. Le produit brut de tous les 
impôts indirects représente à peine 
letftfTs des revenus <k» PÉtat ; la pro- 
priété fournit, par Uaimpôt&qu'elie 
supporte, plus des dêux tiers de ees 
reirenus. En présence de ces chif- 
lîwB,iioii8 ne pouvons adnMitre que 
la piropriété territoriale soit Poi^et 
d'exGMsiib ménagements et qu'il 
ooavienne de limposer encore. 

On oublie d^iileurs qu'en France 
la propriété territoriale est divisée 
à iMiiÂnî, qu'elle appartient un peu 
h tout te «onde. Les propriétaires 
qui eultîvent quelques arpents de 
terre, une modeste métairie, sont en 
très grand nombre, comparative- 
ment aux familles ou aux individus 
qui ¥iventdu produit des biens qu'ils 
afrerHient(i). Ainsi il existe près de 
dix millions de cotes de contribu- 
tion foncière qui ne dépassent pas 
vingt francs. Cet impôt ne doit-il 
pas peser lourdement sur des pro- 



priétés qui n*ont qu'une aussi faible 
valeur. 

Ne surchargeons pas la propriété 
d'impôts trop lourds. Késervons pré- 
cieusement pour les temps calami- 
teux, pour des époques de guerre, 
les sacrifices qu'il faut demander à 
la propriété; car dans ces circon- 
stances, la consommation se ralen- 
tissant, les impôts indirects devien- 
nent improductifs. 

Nous attachons le plus haut prix 
au principe de l'égalité de tous les 
citoyens devant la loi. Eh bien I ne 
créons pas l'inégalité entre eux par 
rapport aux impôts. Nous regar- 
dons, à juste titre, comme un bien 
commun à tous la jouissance des 
droits imprescriptibles que la Con- 
stitution du pays nous assure ; sa- 
chons donc contribuer, sans nous 
plaindre, et chacun pour notre part, 
aux dépenses communes que le pays 
doit supporter. 



CHAPITRE XXV. 
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Une loi détermine chaque année 
tes dépenses que l'État doit faire et 

(1) On eofliiple en tout ptos de cinq mil- 
lioBfl de Kppriéuirei chefs de CBOûlle, ce 
qui fait voir que vingt millions de Fran- 
çais environ sont intéressés â la propriété 
mmobiliére. 



les moyens dont il dispose pour y 
subvenir. On donne le nom de bud- 
get h cet ensemble des recettes et des 
dépenses publiques. 

Parmi les préjugés qui sont le 
plus généralement répandus et que 
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il en est un qui consiste à croire que 
la France serait plus prospère et que 
nous serions tous plus riches si le 
chiffre total du budget était moins 
élevé. 

C'est ce préjugé que nous cher- 
cherons à détruire en restituant au 
budget son véritable caractère. 

L'action du budget peut être par- 
faitement comparée au jeu d'une 
pompe qui attire Teau maintenue 
dans un réservoir et la livre ensuite 
pour les usages auxquels on la des- 
tine. Le budget agit en vertu de la 
même loi : il aspire par l'impôt une 
partie de la fortune publique et rend 
ensuite à la circulation l'argent qu'il 
a reçu. 

La question n'est pas de savoir si 
le chiffre du budget est considé- 
rable, mais si l'argent fourni par 
tous les citoyens reçoit dans l'inté- 
rêt commun un emploi utile et pro- 
ductif. 

Cinquante francs que le labou- 
reur, que l'ouvrier consacrent à 
acheter, l'un des semailles et l'autre 
des outils^ sont moins onéreux pour 
eux et grèvent moins leur bourse 
qu'une dépense de vingt francs qu'ils 
feraient sans but et sans profit. 

Voilà en deux mots l'histoire des 
gros et des petits budgets. 

Avant 1830, les dépenses portées 
au budget s'élevaient presque à un 
milliard par an. Les dépenses figu- 
rent aujourd'hui au budget pour un 
milliard et demi. Or, le pays sup- 
portait en réalhé, jJ y a ringt ans, 



une plus lourde charge en versant 
dans le trésor public un milliu'd, 
qui n'était pas dépensé avec intelli- 
gence et en vue des besoins géné- 
raux, qu'en pa^rant aujourd'hui un 
milliara et demi dont l'emploi est 
plus fécond en résultats. C'est ce bon 
emploi du budget ou des impôts qui 
constitue \e gouvernement à boh moT' 
ché, expression vide de sens si on 
veut l'interpréter autrement. 

La fortune de l'Ëtat ne peut être 
comparée à la fortune d'un particu- 
lier. Celui-ci, sous peine de se rui- 
ner, ne peut dépenser que le pro- 
duit de ses revenus. L'Ëtat, au con- 
traire, voit augmenter ses recettes 
en raison même de ses dépenses ; et 
cela se conçoit : lorsque l'État met 
en circulation cent millions, pour 
des travaux publics, par exemple, 
il répand plus d'aisance parmi la 
classe des travailleurs; la consom- 
mation s'accrotl et les contributions 
indirectes suivent la même progres- 
sion. . 

C'est donc avec raison qu'on a 
dit : « Une nation n'est pas comms 
un rentier qui se renferme dans la 
balance invariable de sa recette et 
de sa dépense, sans songer à aog- 
menter 1 une pour étendre Fautn^. 
Une nation doit pouvoir beaucoup 
produire pour pouvoir beaucoup dé- 
penser ; car ce qu'elle dépense, c'est 
pour elle-même, c'est pour elleseule; 
c'est elle qui en recueille les avan-r 
tages. En ajoutant à ses saèrifices, 
elle ajoute à son bien-être et ce 
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b^-etre lui procure en revanche 
le# moyeiM de supporter plus facile- 
meut les sacrificesqui Toni prod uit . . . 
Phênl^mène curieux et incontestable 
de ia richesse nationale I Un Ëtat 
s^iiricbit de ce qu'il dépense, et la 
dépense payée par le Trésor sert à 
payer Timpôt qui alimente le Tré- 
sor. • 

Nous ué terminerons pas ces ré- 
flexions sur le budget sans faire con- 
naître en quelques mots Tune de nos 
plus précieuses institutions, celle 
qui est destinée à garantir la fortune 
publique; nous voulons parler de la 
Cour des comptes. 

S'il fallait en croire les écrivains 
et les journaux qui se sont donné 
en quelque sorte la mission d'accré- 
diter les plus déplorables erreurs, 
les fonctionnaires publics, les agents 
de la haute administration seraient 
libres de puiser à leur gré dans les 
cottres de TEtat, de prendre et de 
dépenser Targent du pays à leur 
gré et selon leur bon plaisir; à les 
entendre, le budget ne serait qu'un 
splendtde festin dont le peuple au- 
rait fait tous les frais et que les 
hommes en place dévoreraient à 
leur aisé. 

. Pour faire justice de ces déolama- 
tiôttSV nous nous bornerons à dire 
qiiè ted comptes de PËtat sont tenus 
av^ ptUà de sévérité oue ceuK des 
maisons. de banqiae ou de eommeroe 
Ies\p!u8 dtffleUes ; ((u'un cdmAtabîe 
inélLorablè exHUime avec rattesftion 
la 4ilus scriopiilèiise toulvs les dé- 



f censés et les recettes du Trésor; que 
a Cour des comptes^ en un root^ 
qui remplit ces fonctions, voit pas* 
ser sous ses yeux la solde du soldat 
et le traitement des plus hauts fonc- 
tionnairesb Pas un centime perçu ou 
employé n'échappe à son contrôle. 
Grâc^ à ce contrôle sévère et à la sa- 
lutaire inquisition que la Cour des 
Comptes exerce sur tous les agents 
de rEtat,ayant un certain maniement 
de fonds, tout emploi arbitraire, 
toute dilapidation de l'argent du 
pays est aussi impossible que la per- 
ception illégale d'un impôt. 

Comment supposer des concus- 
sionnaires et des dilapidateurs avec 
un tribunal qui vient, à la fm de 
chanue exercice, demander remploi 
du dernier centime, qui presse les 
Agents de l'Etat de fournir leurs 
justifications et qui les frapperait 
de peines sévères s'ils cootreve- 
Baient à ses exigences et à sa ré- 
gularité? 

Les pièces que les agents compta- 
bles de tous les degrés^ depuis le re- 
ceveur-général jusqu'au plus obscur 
receveur de Peiregistr^Biant, en- 
voient à la Cour des comptes « sont 
étudiées, malgré leur nombre infini, 
avec un soin tellement minutieux 
que souvent les compte» de toute 
une administration lui soni renvoyés 
nour une erreur d'un ceatkaa dans 
les additions, pour le àékwl d'une 
pièce établissant d^une iiMUMte« sui^ 
isanle la régularité cTuae dépense 
^ de q^iel^ii^ (c^v^. 
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Que 



ceux qui ne veulent pas se 
rendre compte de l'emploi judicieux 
et rationnel du budget* auquel tom 
les citoyens contribuent et qui se dé- 
pense par touSf trouvent le chiffre 
du budget trop élevé, ils seront en 
cela conséquents à eux-mêmes. Seu- 
lement si ces mêmes hommes sont 



convenir que Porganisation de la 
Cour des comptes et ses attributions 
donnent aux contribuables les plus 
précieuses garanties contre la mau- 
vaise perception et la dépense arbi- 
traire des deniers publics^ et que le 
budget, quoi qu'on en ait dit, n*est 
pas une pâture abandonnée à un 



de bonne foi, ils devront au moins I petit nombre de privilégiés. 



CHAPITRE XXVI. 

0B6AIIISAT1O1I DB LA SOCIÉTÉ. 
— MISÈRE QUE PRODUIRAIT LA DIVISION ÉGALE DELA FROFRIÉTÉ. 

— LES RICHES ET LES PAUVRES. 



L'égalité des fortunes, Tabolition 
de la propriété ou plutôt son par- 
tage entre tous ont servi et servent 
encore de texte aux discours et aux 
écrits de quelques hommes qui 
croient avoir découvert, pour l'exis- 
tence du peuple, des moyens de 
prospérité que rexpérience du genre 
humain n'avait pas su découvrir. 
Toutefois ces réformateurs, soieneux 
de rester dans le vague et la décla- 
mation, se gardent bien d'arriver 
à des calculs positifs : \\s crain- 
draient trop de démontrer à l'Ins- 
tant jusqu'à quel point leurs con- 
ceptions sont dangereuses, jusqu'à 
quel polDl les promesses quils font 
aux dasses laborieuses sont vaines 
et mensongères. 

C'ef/ à O0U8 de prémunir contre 



les fatales doctrines de Téçalité tous 
les hommes qui ne sauraient sub- 
sister que par leur travail, et de faire 
connaître les résultats que produi- 
rait le partage égal de la propriété. 
La seule égalité à laquelle on 
puisse prétendre dans une nation 
avancée, c'est l'égalité devant la loi. 
N'avons-nous pas cette égalité là 
aussi complète que possible ? N'ejoi 
poursuivons pas une autre qui esc 
contraire aux lois mêmes delà oa*' 
ture. Cherchons sur un arbre deux \^ 
feuillesabsolumentsémblébleàVAifil^;' 
ne les trouverons pas. Dieu n'a pas . 
foit les hommes plusteux ; Pan naît 
fort, actif, intelligeH; Tàutre natt' 
falble, paresseux et stupide ; ils ne 
peuvent donc pas marcher du même 
pas dans la carrière de la yie. 
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Or^en admettant quUi soit pos- 
sible de faire une répartition exacte, 
par tête, de la ricfaeÎBse mobilière et 
immobilière du pays, de manière à 
ce qu'il n'y ait ni riches ni pauvres 
et. que Tégalité la plus parfaite soit 
établie entre toutes les fortunes, est- 
ce que les inégalités de caractère, 
d^àptitude, de goûts, de moralité 
ne rétabliraient pas presque immé- 
diatement les inégalités de fortune ? 
Le travail et la paresse auraient bien- 
tôt recréé les deux grandes classifi- 
cations de riches et de pauvres ; car 
la richesse c'est le travail. 

Ceux qui demandent l'abolition de 
la propriété ignorent donc que la 
propriété est un des fondements es- 
sentiels et indispensables de la so- 
ciété et de la civilisation : la pro- 
Ï)riété représente le travail de 
'homme sous une forme matérielle. 
L'homme dépense dans le travail, 
à l'aide duquel il conquiert ce qu'il 
possède, ses facultés physiques et 
intellectuelles : altérer ou violer la 

Îiropriété, c'est contester à l'homme 
e droit de tirer parti de son intelli- 
gence et de son activité. 

if ;rout pavs, avons-nous dit ail- 
leun( (i), où l'indépendance et lasé- 
eujriti^absolue de la propriété ne 
soià^ji^ garanties, où la propriété 
n'est pktTl'abri de toutes tentatives 
dTuçtrpation, est un pays d'où le 
cr^it, le commerce, le travail s'é- 
loignent, et qui doit tomber pronip- 

(i) Àhmmaeh de. France, iUt, 



tement dans la misère. Lorsque le 
peuple dépouille les riches prôur 
s'enrichir a leur place, il se ruine. 
L'activité sociale est basée sur la 
propriété : supprimez celle-ci, tout 
s'arrête ; vous avez devant vous l'a- 
narchie et la désorganisation, n 

Les partisans aveugles du partage 
de la propriété ne pensent pas d'ail- 
leurs que l'on tombe, avec leur sys- 
tème, dans la guerre civile. 

Si à force de travail, de persévé- 
rance et d'économie un homme est 
parvenu à posséder quoi que ce 
soit, une ferme, un champ, un mor- 
ceau de terre, serait- il juste qu'on 
vint partager cette propriété entre 
lui et ceux qui, peut-être, à la vé- 
rité, ne possèdent rien, mais qui, 
peut-être aussi, n'auront fait aucun 
effort pour posséder quelque chose?. 
Le propriétaire ne souimrait pas 
qu'on le dépossédât de cette fa- 
çon ; il défendrait sa propriété et il 
aurait raison. L'idée de l'égal par- . 
tage des biens est donc atroce et 
absurde ; atroce, parce que ce par-^ 
tage serait injuste, parce qu'il ferait 
verser des torrents de sang; absurde, 

J>arce qu'on ne peut admettre que 
es hommes paresseux, débauchés, 
dissipateurs, puissent venir prendre 
une part de la propriété acquise par 
d'autres hommes laborieux , hon- 
nêtes et économes ; absurde encore 
parce que ce parta£[e, loin de chan- 
ger enoien la situation des pauirres^ 
la rendrait pire* 
Lft p«tV«i^ ^«fc V^Tt^ ^^ ^^\Bate- 
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rai ta chacun qa'un hectare trente- 
quatre ares en prés^ landes, bois et 
marais. Le partage du revenu brut 
produit par l'économie rurale, par le 
commerce et l'industrie, produit é- 
valué h. neuf millards cina cents 
mille francs, donnerait à cnacun, 
une fois pour toutes^ 300 fr. environ, 
car ce partage, tarissant toutes les 
sources de Tindustrie, du commerce 
et de Tagriculture, empêcherait ce 
revenu de se renouveler. Tout le 
monde ainsi réduit au même lot se- 
rait pauvre et misérable à la fois, et 
Men plus pauvre que les pauvres ne 
le sont dans notre civilisation ac* 
tuelle, car ils peuvent trouver du 
travail, un salaire, un bénéfice et 
s'enrichir, ou du moins vivre avec 
plus ou moins d'aisance. Avec la di- 
vision égale de la propriété , per- 
sonne n^aurait ni travail, ni salaire. 
Céhacun^ forcé de subvenir à ses pro- 
pres besoins, ayant misérablement 
de quoi manger un morceau de 
pain, de quoi se couvrir et s'abriter 
dans une échoppe, à la condition, 
bien entendu , de cultiver sob 
champ, de confectionner ses vête- 
ments et d'édifier sa hutte, tous 
languiraient dans cette misère sau- 
vage; personne ne pourrait travail- 
iet pour autrui, puisqu'il ii*y aurait 
perëotine qui pût rétribuer It tra- 
vail. 

Offttt donc Aux ôQvriers de quit- 
ter leurs atelierB pouf aller fcultivef 
par eua>4héme8 Pneetare de terrain 
de diverse nature qui leur serait 



échu dans le parta^ général de la 
propriété; que feraient-ils de votre 
funeste présent? Croiriez-vous, par 
hasard, que le don, une foie fait, 
nous le répétons, de trois ou de 
quatre cents francs, pût améliora 
leur sort ? 

a La société, a dit un publiciste 
distingué (i), ne peut marcher, ne 
peut faire de progrès, ne peut culli« 
ver les arts, l'industrie, produire les 
résultats admirables qui procurent à 
rhumanité tant de ressources et de 
bien-être, qu'à la condition néces- 
saire, rigoureuse, indispensable, de 
l'inégalité des fortunes. U faut des 
pauvres et des riches; et si vous vous 
révoltez contre cette loi de là pro- 
vidence, les riches deviendront pau- 
vres, c'est possible, mais les pauvres 
ne deviendront pas riches, et votre 
société s'abaissera dans Tablme où 
la propriété sera descendue. » 

Oui, les hommes riches accom- 
plissent une mission utile. S'il n*en 
existait pas, il faudrait en créer pour 
faire msffcher la société. Les riches 
sont eu effet destinés par la IVovU 
dence à être les chefs du travail. 
C'est avec leurs capitaux, leur ia- 
structlon et leur intellÎRencè qu^ls 
donnent le mouvement a ta tociété. 
D'ailleuta ta feftune dont ils dépo- 
sent u^t pas toute pour eux; ils la 
partageut eu réalite avec tout le 
monde. L^rgent que lé riche pos- 
sède sMufiUre par itnille canaux «ti- 

(1) HENRI FONFRKDVi 
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vers daas toutes les classes de la sp- 
cii^té. 

Ce qui importe à Paipéliorationet 
au bleq^ètre de la classe U plus 
uomtreuse et la plus pauvre y c'est 
de calculer les impôts et Porgauisa- 
tioD sociale, non pas de manière à 
égaliser les fortunes et les conditions, 
mais à répartir Pactivité sociale de 
telle sorte que la partie la plus pau- 
vre et la plus nombreuse ait le plus 
de travail possible et le travail Iç 
mieux payé possible ; c'est que la 
fortune des uns ne soit jamais para- 
lysée dans leurs mains; c'est que 
I industrie et le travail Ae^ autres ne 
soient jamais réduits à Timpuissance 
faute d'ouvrage ou de salaire. Voilà 
toute la société, voilà toute la science 
financière. 

La société, après tout, n'est pas 
aussi mal organisée que le diseot 
quelques rêveurs. Cette organisa-' 
tion a été produite par la force des 
choses ; or, celle-ci est supérieure 
aux théories insensées de ces nommes 
orgueilleux et sans jugement qui se 
croient appelés à réformer le monde 
et qui, dans leur ignorance» propo- 
sent, comme moyen suprême, de 
partager entre tous le bien de quel- 

3ues-uns. Mais les richesses ne se 
iÉlrft)uent>elles pas par le travail 
de la manière la plus équitable? 
Mais chacun ne se fait-il pas sa part 
en raison de sa force, de son intelli- 

f^ence, de son activité? Mais Dieu 
ui-même ne préside-t-il pas à ce 
partage, puisque c'est lui qui, en 



formant les êtres, teiir départit, dans 
des proportions différentes^ les qua- 
lités de l'àm^, de l'esprit et du 
corps ? 

Voilà hi vérité sur ces doctrines 
égaliiaires qui ne mériteraient que 
le mépris ou la pitié si elles n a- 
valent pas pour conséquences terri- 
bles la misère finale et le désespoir 
des classes destinées à vivre de leur 
travail. 

Tenez-vous donc en garde, mes 
amis, contre ces doctrines; quelque 
séduisante que soit la forme qu'elles 
prennent pour arriver jusqu'à vous, 
elles empoisonneraient la part de 
bonheur que vous pouvez goûter 
dans un pays sans privilèges, sans 
maîtrises, et partout donnant à l'in- 
dustrie la puissance de la liberté. 
Méditez sans cesse, nous vous en 
conjurons, les paroles suivantes, 
que prononçait^ précisément à l'oc- 
casion du rôle que les riches et les 
pauvres remplissent dans l'organi- 
sation de la société, un homme sin- 
cèrement dévoué à la grandeur et à 
la prospérité de son pays (i). 

« Respectez les lois qui protègent 
tout le monde, le riche dans sa for- 
tune, le pauvre dans son travail, qui 
est aussi sa fortune. Rappelez-vous 
que la nation ne peut vivre qu'avec 
le travail et l'ordre qui l'assure. 
Toutes les révolutions imaginables, 

(1) M. le MARÉCHAL BUGEAUD r JEJ- 
IreUl d'une aUocuiion prononcée en 1 83i â te 
réwnon du comice agricole de L(mouaJUl^<^ 
( «tfrondlssemcnl Ae i^wvvwi^v.^ 
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ne 



toutes les réformes politiques 
vous dispenseront pas du travail; il 
faudra toujours que 2/i millions de 
Français travaillent la terre d*un 
soleil à Tautre, depuis le i*' janvier 
iusqu^au 31 décembre pour produire 
les véritables richesses, c^est-à dire 
120 millions d'bectolitres de fro- 
ment, la viande, le vin, le chanvre, 
rhuile, la laine, que consomme la 



nation. Il en faudra huit millions 
d'autres dans les fabriques et mé- 
tiers; enfin il en reste un million 
pour le commerce et les sciences, 
ce qui n*est pas moins utile que le 
reste. Ces diverses classes se prê- 
tent un mutuel secours ; je ne con- 
nais rien de plus criminel <]ue de 
semer entre elles une haine iqson- 
sée. » 



INSTITUTIONS DE PREVOYANCE. 

CHAPITRE XXVil. 

DBS CAISSES D'ÉPARGNE. — AVANTAGES QU'ELLES FRÉSENTENT 
AVX OUVRIERS. — ÉTABLISSEMENT ET DÉVELOPPEMENT DES 
CAISSES D'ÉPARGNE EN FRANCE. ~ LEUR SITUATION ACTUELLE. — 
INSTRUCTIONS EXTRAITES DES STATUTS ET RÈGLEMENTS. 



Au premier rang des institutions 
destinées à améliorer la condition 
des classes laborieuses, se trouvent 
les Caisses d'Épargne établies dans le 
but de recevoir Tes économies de 
l'ouvrier^ de les mettre en sûreté, à 
l'abri des séductions, el de les faire 
fructifier à son profit, tout en les 
tenant sans cesse à sa disposition. 

Ce serait vainement, en efiet, que 
)es artisans, gue les ouvriers, que 



tous ceux qui doivent au travail leur 
pain de chaque jour, chercheraient 
à maintenir leurs dépenses au-des^ 
sous du niveau de leur salaire ou 
de leur gain^ afin de se créer un 
fonds d'épargne, s'ils n'avaient pas 
un placement assuré pour leurs 
économies, si faibles qu^elles puis- 
sent être. Que feraient-ils de ces 
économies? Résisteraient- ils tou- 
jours à la tentation de les dépenser? 
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Entraînés par de brillantes pro* 
messes, ue les con lieraient- ils pas 
trop souvent à des intrigants ou à 
desfaiseurs de projets? Garderaient- 
ils, au contraire, entre leurs mains, 
le pécule quMls auraient amassé à 
force de privations? Mais on pour- 
rait le leur voler ; mais, dans tous 
lés cas il demeurerait stérile, im- 
productif. 

Les Caisses d'Épargne prévien- 
nent tous ces inconvénients; les fonds 
versés et retirés à la volonté des 
déposants n'ont à craindre aucune 
de ces mauvaises chances, et les 
intérêts les augmentent à Tinfiui. 
Aussi le succès des Caisses d'E- 
pargne a-t-il dépassé les espérances 
de leurs fondateurs. Ce succès de- 
vait être naturellement le partage 
d'une institution appelée à exercer 
sur les classes ouvrières la plus 
heureuse influence. 

Les Caisses d'Épargne augmen- 
tent l'indépendance et le bien-être 
des ouvriers ; elles les protègent, 
dans le présent, contre la misère, 
l(H^que le travail est interrompu; el- 
les leur permettent d'amasser, pour 
Tavenir, des ressources certaines; 
enfin, comme élément de moralisa- 
' tion, les Caisses d'Épargne donnent 
"de l'énergie et inspirent le goût du 
travail et des bonnes mœurs; elles 
combattent la paresse; elles dé- 
tournent des mauvaises habitudes. 

Il nous sera facile de prouver la 
réalité et l'importance des avantages 
que nous venons d'attribuer à 
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l'institution des Caisses d'Épargne. 

L'ouvrier qui possède un livret, 
c'est-à-dire qui se trouve à la tête 
d'un petit capital, est évidemment 
dans une situation plus favorable» 
pour discuter ses intérêts avec le 
chef d'industrie, que l'ouvrier qui 
n'a devant lui aucune épargne. Ce- 
lui-ci^ pressé par la nécessité, do- 
miné par le besoin, devra forcé- 
ment accepter, quelque restreint 
qu'il soit, le salaire qui lui sera pro- 
posé. L'ouvrier, au contraire, qui a 
su mettre à la réserve, pourra dé- 
battre le prix de son salaire et pro- 
fiter des bonnes circonstances qui 
s'offriraient à lui. Il ne sera point 
obligé de vendre, à vil prix, son 
temps et son industrie. On peut 
donc dire que l'indépendance de 
l'ouvrier s'accroîtra en raison des 
ressources qu'il se sera créées par 
son économie. 

« Les Caisses d'Épargne sont la 
providence des classes manufactu- 
rières, c'est leur bureau de bienfai- 
sance, leur maison de refuge, l'asile 
de leur vieillesse, n 

Lorsque le travail se ralentit, ou 
lorsque par suite de crises commer« 
ciales, de commotions politiques» 
le travail est tout à coup suspendu, 
f|ue devient l'ouvrier qui, vivant au 
jour le jour, et sans souci du lende* 
main, n'a pas économisé une obole, 
et se trouve ainsi pris au dépourvu? 
Que devient sa famille? Quels seront 
ses regrets s'il a fait de son salaire 
un mauvais ^wv\^\ft\%^>\ ^î^"^ '^''«ss^ ^^^^ 
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dans lefi momenfa prospères, mettre 
quelque chosede côté. Aujourd^bai, i| 
' trouverait à la CaU^e «i^Épargiie 
Targçat néoeasaire pour traverser 
les mauvais jours sans trop jBouSrir. 

Noo-seuiemeotii impute aux ou-^ 
vriers 4e ëemaDclar k récoQoniie et 
h i'épaigoe les moyefis 4a peuyeir 
sMpporier les crises et les perturba- 
lions auxquelles Piodi^iU-ie est 
e?(posée; mais ils doivent se rappe- 
ler ejR iQut temps que ia vieillesse 
ou les infirmités les coiidamfiereDt, 
tôt ou tard, au repos. Qu'ils sen- 
seut, pendant qu'ils sont jeun^, 
forts et vigoureux, au tem^ où ils 
ne pourrout plus travailler ; qu'ils 
réservent pour ce temps une |Mrt 
q^uelconque de leur salaire. Si faible, 
SI modeste que sera ce^lte part, elle 
portera ses fruits. 

Trois sous, placés par jour, pra«- 
duiront une somme de 6,ô0O fr. a« 
boiU de 40 aas, Dis. sous cbaque 
jQur, placée de même, et dès l'âge 
de 20 ans, assureront, lorsqu'on sera 
parvenu h 60 9ns, une rente via** 
gère de 2,000 fr., ou un capital 
de 20,000 fr. Or, ces dix sous par 
jour représentant à peine le sa- 
laire que perd un ouvrier habile 
qui ne travaille pas le lundis il en 
résulte que cet ouvrier, en suivant 
cette funeste habitude, renonce vo- 
lontairement à jouir, dans ses vieux 
jours, d'un capital de plus de 
- 20.000 fr. ! 

Le point essentiel poqr les ou* 
vriers^ c'est d'économiser quelque 



chose^ c'est d'économiser une pre- 
mière fois. Un vei*sement à la Caisse 
d'Ëpargne en appelle promptemeot 
un autre; il ne s'agit que d'une 
booae pésolutiou à prendre. 

« Vous done, ouvriers, laboii- 
reurs, vignerons, vous qui virez 
d'un salaire annuel on queli<fieii, 
vous qui avez besoin d*un capital 
ou d'une avance pour ne pas tom- 
ber daas le dénûment par un ac- 
cident, par une maladie ou par la 
vieillesse, vous tous 4)ui voulez et 
«^tti ëevea avoir un jour, une se- 
maine, un mois, une année entre la 
misère et vous! vous qui voulez ar- 
river avec assurance à ia possession 
éeA premiers besoins de la vie, une 
maison, un champ, un capital, une 
propriété quelconque! vous qui vou- 
iez avoir une famille, une femme, 
des enfants, et assurer après vous à 
cette femme, â ces enfants, ce que 
tout homme doit à ce qu'il laisse 
sur ia terre, du pain et de l'éduea* 
tioB ; apportez chaque semaine , 
chaque mois, quelques centimes; 
quelques francs, à la caisse produc- 
tive ouverte pour vous I vous y trou- 
verez aisance pour vous, et sécu- 
rité pour vos enfants ; vos épargnes 
seront une leçon et un exemple pour 
eux; l'esprit d'ordre et d'économie 
produit à ia fin morale et richesse; 
le lendemain ne sera pas toujours 
menaçant pour vous; et vous aurez 
le fruit de votre prévoyance et de 
voire travail toujours prêt à rentrer 
dans vos mains, grossi par le temps 
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et accumulé par f intérêt, eftvous 
Tiendrez, àrbeuredubesoin, puiser 
dfiBS le trésor que vous vous serez 
préparé : il vous rend ni toujours 
plus que TOUS ne lui aurez cour- 
fié. » (1). 

Gonslàérées au point de vue des 
principes de moralisation qu^elles 
répandent dans le peuple, les Caisses 
d'Epargne rendent à la société (T'i- 
^appréciables services. 

Partout où les Caisses d'Epargne 
existent, on remarque chez les tra-r 
Tailleurs une tendance vers les i-^ 
dées d'ordre et de travail. Les ha* 
bitudes deviennent plus honora-^ 
bies, les rapports plus moraux entre 
les individus et entre les familles. 
Gomme si l'épargne de l'artisan lui 
créait une espèce de solidarité vis^ 
à-vis du maître qu'il emploie, de la 
ville à laquelle il appartient, on le 
voit s'adonner à des penchants plus 
calmes, faire cause commune avec 
les liommes de travail et de conci- 
liation. 

» Les Caisses d'Epargne intro- 
duisent celui qui n'avait rien dans la 
classe de ceux qui ont : elles Tin- 
téressent à la conservation de la 
fortune commune ; elles sont donc 
un élément de paix publique, et cette 
Térité a été consacrée avec éclat 
par ee fait qu'au milieu des nom- 
breuses arrestations qui avaient lieu 
quand l'émeute semblait en perma^ 
nenee dans les rues de Paris, pas 

(1) M. de LAMARTINE : des Caisses 
d Épargne. 



un des hommes arrêtés n'était titu 
laire d'un livret. (1) • 

Dès le moment où l'ouvrier pos- 
sède un petit capital, il prend in* 
térêt à la propriété. Il comprend les 
dangers que présenteraient pour lui 
les bouleversements de la société; il 
contribuera pour sa part au main- 
tien de Tordre public. « Multiplions 
les propriétaires, disait Napoléon, 
ce sont les plus fermes appuis de la 
sûreté %:i de la tranquillité des 
Etats (2). » 

Ainsi, les Caisses d'Epargne sont 

f>rofitables aux intérêts des classes 
aborieuses et aux intérêts de la so- 
ciété entière: tandis qu'elles créent 
des ressources pour des milliers de 
fannilles, elles consolident nos insti- 
tutions et contribuent à accroître la 
fortune publique. 

Les Caisses d'Epargne qui produi- 
sent ces merveilleux résultats , 
n'existent en France que depuis 
trente années. L'initiative de la fon- 
dation de la première Caisse d'E- 
pargne et de Prévoyance créée à 
l'exemple des Banques d'Epargne 
instituées en Angleterre vers 1816, 

(l) M. AOATKON PRÉVOST . TraiU 
sur les Caisses (PEpargne — La hauie po- 
sition que M. A. Prévost occupe comme 
Agem Général de la Caisse d'Epargne de 
Paris donne à cet écrit la plus grande au- 
torité. Ce traité, qui ne saurait être trop 
consulté, a paru dans une publication 
ayant pour litre ; Cent traités pour l'ins^ 
truclion du peuple. Paris, J. J. Uubochet, 
Lcchevalier et C«., cdileors. 

12) Séance du Conseil d'Etal, 7 pluviôse^ 
an II. 
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appartient à M. Benjamin Deles- 
sert, dont la mort a causé au com- 
mencement de cette année (18/!i7) 
de si vifs et de si unanimes regrets. 
Qu'il nous soit permis, dans un 
livre que nous destinons spéciale- 
lement aux ouvriers, de consacrer 
quelques mots à la mémoire de Té- 
minent citoyen qui, pendant plus de 
cinquante années, ne cessa de se 
vouer à l^amélioration des classes 
laborieuses. Toutes les mesures fa- 
vorables à la cause de l'humanité, 
tous les progrès profitables à la 
morale publique, trouvèrent dans 
M. Benjamin Delessert le plus ardent 
défenseur. Pendant qu'il proposait 
à la Chambre des Députés les lois 
relatives aux Caisses d'Epargne, il 
poursuivait avec persévérance la 
suppression de la loterie et des mai- 
sons de jeux, et il eut la gloire de 
contribuer à leur abolition. L'en- 
seignement primaire, les salles d'a- 
sile, toutes les institutions de na- 
ture à rendre le peuple meilleur et 
plus heureux furent soutenues et 
encouragées par M. Benjamin De- 
lessert. Parmi ces institutions, il en 
était une surtout à laquelle il s'était 
pour ainsi dire identifié et qu'il 
pouvait, à juste titre , regarder 
comme son œuvre; nous voulons 
parler des Caisses d'Epargne, dont 
il stimula l'heureuse propagation 
par ses soins, ses conseils, ses écrits, 
et qui, pendant, trente années, ap- 
pelèrent toute sa sollicitude. Bienfai- 
teur de la Caisse d'Epargne de Pa- 



ris à son origine, M. Benjamin De- 
lessert a voulu se survivre par un 
nouvel acte de bienfaisance en fa- 
veur de cet établissement. Ce géné- 
reux citoyen lui a légué cent cin- 
quante mille francs pour être em- 
ployés par dons individuels de 50 fr. 
à la création de 3000 livrets au pro- 
fit d'ouvriers. Puissent ceHX^I ac^ 
croître par le travail, l'ordre et Té- 
conomie cette première épargné, gé- 
néreusement placée à leur nom t 

C'est ainsi que cet homme excel- 
lent mettait une dernière fois en 
pratique cette maxime que nous 
retrouvons dans un livre auMI a 
laissé et que nous avons eu rocca- 
sion de citer déjà (1). « Le bonheur 
des riches ne consiste pas dans 
les richesses qu'ils possèdent, mais 
dans le bien quils peuvent faire. « Le 
peuple qui sait garder le souvenir 
de ces hommes vraiment utiles, qui, 
à de rares intervalles, passent sur la 
terre en faisant le bien^ le peuple 
n'oubliera pas le nom de Benjamin 
Delessert. 

Nous revenons, après cette courte 
digression, à la fondation de la 
Caisse d'Epargne de Paris, dont les 
bureaux s'ouvrirent le 15 novem- 
bre 1818. Une ordonnance royale 
du 29 juillet précédent avâH cons- 
titué les fondateurs en société ano- 
nyme. Quelques villes importantes, 
dans les départements, s'empres- 
sèrent d'imiter l'exemple donné ù 

(i) Le Guide du bonheur. 
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Paris par de généreux philanthro- 
pes ; mais ce premier mouvement 
se ralentit bientôt; aussi, douze an- 
nées après, en 1830, on ne comp- 
tait encore dans le royaume que qua- 
torze Caisses d'Epargne. On voit que, 
m^gré révidence de ses avantages, 
cette institution ne prit que iente- 
inent racine dans notre sol. Il fallait 
rendre les Caisses d'Epargne po- 
pulaires et en faire comprendre les 
bienfaits; il fallait combattre des 
préjugés, triompher de l'indifférence 
des classes laborieuses , faire naître 
parmi elles le sentiment et le goût 
de la prévoyance. Les hommes les 
plus honorables se vouèrent à cette 
mission, et à dater de 4833 le nom- 
bre des Caisses d'Epargne s'éleva 
rapidement* On comptait déjà en 
1837 plus de 200 Caisses d'Epargne. 
Trois cent cinquante Caisses (1) exis- 
tent aujourd'hui, ayant à la Caisse 
des Dépôts et Consignations près de 
/iOO millions appartenant aux dé- 
posants ; trésor immense, plus pré- 
cieux encore par la richesse morale 
dont il est l'expression que par sa 
valeur intrinsèque. Ces 400 millions 
forment, avec 800 millions rede- 
mandés pour des emplois utiles, l'é- 
norme somme ù^douze cent millions 
«lui ont été économisés et versés en 
France aux Caisses d'Epargne. 

Ce qui prouve que les ouvriers 
sont principalement appelés à jouir, 

(i) Il manque encore 79 ('.aisseg 'd'E- 
pargne en France, pour que tous les chefs- 
lieux d'arrondisscmenls en soient pourvus. 



par la création des Caisses d'Epar- 
gnes, des bienfaits de Péconomie, 
cette seconde Providence du genre 
humain, c'est que les ouvriers for-* 
ment toujours la classe la plus nom- ! 
breuse et la plus importante pour 
les sommes, au milieu de toutes les 
autres classes de déposants. 

Ainsi, en 1845, sur 33,922 comp- 
tes ouverts pour premier verse- 
ment, par la Caisse d'Épargne de 
Paris et représentant 5,707,715 fr., 
les OUVRIERS (1) sont compris pour 
16,147 comptes et pour 2,449,484 
francs. 

Ainsi, en 1846, année calami- 
teuse par suite du renchérissement 
des subsistances, sur 34,478 comp- 
tes ouverts également par la Caisse 
de Paris et représentant 5,773,604 
francs , les ouvriers (2) sont com- 
pris pour 15,775 comptes et pour 
2,454,000 francs. 

Plus de quinze mille travailleurs 
ont donc encore protesté contre ces 
théories, désolantes si elles étaient 
vraies, qui s'efforcent de faire croire 
due l'ouvrier ne peut rien distraire 
de son salaire pour se créer un 
fonds d'épargne; plus de quinze mille 
travailleurs en prenant, a leur tour, 
le chemin de la Caisse, ont donc 
démontré, par leur exemple, que 
l'économie, toute difficile qu'elle pa- 

CO 11 ne s'agit ici que des ouTriers et 
des femmes, fils et filles d'ouvriers.— Les 
artisans palenlés forment une autre classe 
de déposants. 

(2) Môme remarque. 



nine, n'est preinue jamais ■ii-dc«- 
sut des efTorls de t'homnie laborieux 
et rangé. 

NonsDecroyonspasdeToir insister 
daTaotage sur les bons offices que 
les classes ouvrières sont en droit 
d'attendre de l'ioBtitution des Cats- 



que suit, dans ses rapports, arec 
les dépoianls, la Caisse d'Epargne 
de Paris. Ce sujet, d'ailleurs, don- 
nera Heu a quelques observalioos 
qui, nous l'espérons, ne seront pas 
perdues pour nos lecteurs. 



Il est ûéiiné gratnitement i tout dé- 
posant qui Toree peur la première (bU, 
■Oit a 1h CaliBS centrale, lelt h l'ane 
dM suocursalet, un livret numérota, 
prtant !ea noms et prénom» du titu- 
laire, et daetlaé à l'ioicription de tou' 
tes le^ sommes qol aeronl succesalve- 
meot versées ou retirées pour son 
compte. Chaque versement est signé 
sar le livret par le caissier et par un 
des direcleur* on adniinliiraleure. 

Aucun déposant ne peut être tltu- 
Ulra de plus d'un livret en ion nom 
-rsonneldansla mime caisse ou dans 

i caisses dlfTirentes. (Lut du n Juin 
■8ia). Tout contrevenant k cette dis- 
position fera rsmbonrBé immédiate- 
ment sans ■oeuno bonitleation d'inté- 
rêts, et ne pourra plus avoir de compte 
'4 la Calwe d'Ëpirgne. Taule personne 
qui vient taira pour elle-ménie un pre- 
nrier versemenl, doit signet sur un re- 
gistre k ce destiné, et doDDV eiacte- 
nientetpar écrit ses noms, prénoms. 



pars 
oes 



ige, prohtaion et éemeore , aOn ifat la 
propriété soit elstrement ëltibfle. 

On Indiquera verbdaowu a chaque 
individu, qui ne sait eu ne peut signer, 
M qu'il aura à [aire pour sup^éer an 
manque de sisnatme. 

l^ personnel non domiciliées i 
Paris, ou celles «ul sont dans rimpos- 
sibllHé ds faire elles-mêmes le prenriéi 
versement, ont la faculté de faire vet- 
ler, SB leur nom, par un représentuit 
porteur d'une autorisation Impriméeel 

Si le versement est fait pour le 
compte d'un enfant mineur, on men- 
tionne sur le registre les nom< el pré- 
noms du p*re; 4 défaut de «luVd, 
ceux de la mère ; à défaut du père et 
de la mère, ceui du lubturlésaj. 

On n'admet aucunlrsnsrort d'une pe* ' 
sonne i une antre. Par celle sage dis- 
position, on a voulu mettre Its dépo- 
sants en garde contre les pièges leiidur 
a leurs passions ou i leurs pressnnt» 
besoins; on a voulu éviter qup, dans 
un moment de onprice, ils ne vendlsienl. 
souvent à vil piii, les sommes inscrli- 

Pour faire un premier veri^rmcnl an 
nom coUectir d'une Société de i^ecouis 
mutuels ou d'uii II lé publique, il h'tV: 
I* Justifier que la formailon de celte 
Société a été approuvée p.ir l'iiutorllé 
«ompélente; 1> déposer une oopieou 
un eiemplalre du réglemeot de cette 
Société: >° produire un é(al noukoatif 
indiquant les noms, prénoms, {ko(^ 
sions, demeuras et sjgnatui-es de laus 
les memlires compoNint le conseil d'a<^ 
minUtratlon de la Société. 

Vorieinmt* autres que les ptc- 

Le lltniaire d'un livret anr lequel ■ 



MeffiMtuÉ un premier Tei^nmiit peut 
Mre fkire par mi (1er» les venemenu 
^beéquent». 



■ Aucun rerseraeot ne peut élre moin- 
dre de t franc, ni eomprendre dea 
rhKtlans de franc. — Aucna Tene- 
taent ne pent eicéder soo R:. à Is Mt. 
— Nul ne peut hirepint d'an terH- 
ment par semaine. — On ne leçolt plus 
de veisennnt loi«)ua te eampte d'no 
iodividu s'élève à I.tMW fr. (Ij, elee- 
tm cTUn» Société à%,wio fr. m capital. 
Les TemptaçantB, dans Ie9 armées de 
lerre et de mer. seront admis i déposer 
m un wul versement le prix slipulé 
dns l'acle de remptacement, k quelque 
MmuM qu'il s'élève. ~ Les mnlins 
portés sur les conlréles de l'inscrlpllon 
nnitloie eeronl pareillement admis i 
déposer en un seul versement le mon- 
tant de leurs solde, dfcomple» et salai- 
re»! BU moment, soit de leur embar- 
quement, BOil de leur débarqnement, 
mais sans pouvoir excéder le maximum 
de l.siw Ir. (Loi du 98 Jota IftW.) 



mplai d» 



Tontes le« sommes reines lont Itn- 
médlainnent lerséea à la Caisse des 
Mp6tt et Cmalgnalloni en eompte 
Cdurant, pour élre reMttvéet en (spHah 
_ i^.^^^ ^ jj Ca\tm d'ïparnm sur sa 
, dim m délai qui ne ppnt 
"" ' — î le tout eatxfotai- 




raent aux lole du a Juin lass et du II 
nars ISsi. — Chaque déposant de- 
vient ainsi propriétaire d'une somme 
ëquiralenie â son avoir, k prendre à la 
Caisse des Dopais et Consignations par 
l'intermédiaire de la Caisse d'Epar^e. 

OSSmtTATION. 

Vers la fin de l'année 1836, les 
Caifisea d'Ëparf^ne avafent pris tin 
tel essor, qu'elles deraleni aii:t 
déposants près de emi mitUona con- 
fiés par elles an Trésor. Cette somme, 
déjà considérable, devait s'accfollre 
bienlM dena une plus grande pro- 
portion, et en rateon des progrès 
mimes <te l'institution. 

« Le ministre <tn finances, dit 
il. Aeathon Prévost, dans son Traité 
mr le» CaîeMi d'Epargne que nous 
avons déjA cité, juiçea que celle si- 
tuation pouvait devenir onéreuse 
pour le Tréser, qui n'a pas le droit 
de faire Frurtièer les Valeur» qu'il 
renfenne. Pour obvier I cet incon- 
vénient, il proposa une loi qui, sans 
6ter auftune garantis aux Caisses 
d'ËpuwM, Miketiiualt au Trésor la 
GalsM oes Dépâts et Consigna lions, 
élaMissemeut autorisé t fkire vaWr 
\ei Tonds oui lui sont versés, et Ca- 
pable, d« la sorte, d'titHiser les dé' 
pAU des Causes d'Efugitt. Celte 
iManre n'avak rien qui pill ■! dAt 
alMtur Us déposants, et cepcndiitt 
on fit alon, Ans un Intérêt de 
parti, et dan r«tpoirfle«réer un 
embwruan ministère, des organes 
WMUbLéit dit h<çwnn <<feiv«n^» 
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créer une panique chez les dépo- 
sants, comme si leurs fonds eussent 
été compromis par le gouverne- 
ment et risqués dans des opérations 
aléatoires. » 

On chercha vainement à rappe- 
ler aux déposants que la Caisse des 
Dépôts et Consignations faisait par- 
tie du Trésor de TEtat ; que c'était 
le Trésor des dépôts opérés par les 
fonctionnaires, les plaideurs, les mi- 
Heurs, sous la garantie sacrée de la 
bonne foi de la nation ; que cette 
Caisse, fût-elle considérée comme 
Banque, n'avait que des bénéûces 
dans l'ensemble de ses opérations; 
que ces bénéfices étaient si certains, 
que chaque année on en comptait 
une partie au budget des recettes 
comme un revenu positif. Vaine- 
ment on ajouta que l'argent mis 
en dépôt au nom des Caisses d'É- 
pargne ne restait plus dans l'oi- 
siveté, qu'il circulait sous mille 
formes diverses, dans l'intérêt du 
commerce, de l'industrie, tout en 
étant toujours recouvrable, à courtes 
échéances, avec les meilleures ga- 
ranties. l>es mauvais conseils don- 
nés aux déposants ne furent que 
trop écoutés. En mars et avril 1837, 
les demandes de remboursement se 
multiplièrent à tel point qu'à Paris 
elles atteignirent, dans le premier 
de ces mois, le chiffre de 5,^55,000 
fr., et, dans le second, celui de 
5,809,000 fr. La Caisse les opéra 
avec une ponctualité, utte prompti- 
fuàé et une aisance qui ne purent 



qu'ajouter à son crédit et dissiper 
les craintes mal fondées que l'on 
avait conçues. ^ 

Malgré les sinistres prédictions 
des adversaires de la loi du 31 mars 
1837, le capital accumulé à la 
Caisse des Consignations^ au nom des 
Caisses d'Épargne, ne s'en éleva pas 
moins, en quelques années, dé cent 
millions à quatre cents millions. 

Intérêts bonifiés par la CSaîsse des 
Dépôts et Consignations à la 
Caisse ^'Epargne. 

Les intérêts bonifiés par la Caisse des 
Dépôts et Consigaations à la Caisse 
d'Epargne sont fixés par la loi à 4 p. 1 00 
par an. 

Pour subvenir à ses frais (i), la Caisse 
d'Epargne est autorisée par la loi à 
exercer sur le taux de l'intérêt une re- 
tenue qui ne peut excéder un demi 
pour cent. 

Intérêts bonifiés par la Caisse d*È> 
pargne aux déposants. 

Le conseil des Directeurs fixe chaque 
année, au mois de décembre, le taux de 
l'intérêt qui sera alloué aux déposaiïtft 
pour l'année suivante. (Art./^ d^ l'acte . 
de société, et ordonnance éa TOi,^ an.. 
il novembre 1859.) .^' Jflsa->qSii 

La Caisse d'Epargne tient conmCiedr^ 
l'intérêt à partir du jour même da vei^.- 
sèment jusqu'au dinuinche qui préoé^.: 
de le jour désigné pour lé remboursa* 

.(1) Les fonctions de Direcieiirs, Admii» 
nistratears et Censeurs sont eÉtiéreineai * 
iraluucs. ;.,.:••? W-i- 
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ment. -^ Toute somme de 1 fr. et au- 
dessus produit intérêt ; les fractions de 
franc ne sont pas productives d'intérêt. 
Les intérêts sont réglés» à la ûa de dé- 
cembre, sur tous les comptes courants 
des déposants ; on les ajoute au capital 
pour produire de nouveaux intérêts. 

Ce travail se fait dans les premiers 
mois de Tannée suivante, sans inter- 
rompre le cours des opérations ordinai- 
res, et sans qu'il y ait lieu de représen- 
ter le livret. 

Lorsque le compte d'un déposant 
aura atteint le maanmum de 2,ooo fr. 
par l'accumulation des Intérêts, ce 
compte cessera de porter intérêt. -^ 
Cette disposition ne s'applique point 
aux sommes versées pour remplace- 
ments militaires, qui produisent intérêt, 
quel qu'en soit le montant, pendant 
toute la durée du service. — Lorsque le 
compte d'une Société de secours mu- 
tuels duement autorisée aura atteint, 
par l'accumulation des intérêts, le 
maximum de B,ooo fr., le compte de 
cette Société cessera de porter intérêt. 
(Loi du 22 juin 184».] 

OBSBBYATION. 

La loi du 22 iuln 18/i5, en sta- 
tuant que tout dépôt ayant atteint 
en capital et intérêt le maximum de 
2,000 francB ne serait plus productif 
d'intérêt, et en accordant à tout 
déposant la faculté de faire acheter, 
sema frmêf H iur sa demande ex- 
presêâj des renies sur l^tat, par Tin- 
temiédiaire des Caisses d'Epargne; 
cette loi, disons-nous, a voulu at- 
teindre un double but — D'une 
pafl^ elle diminue la trop grande 
agglomération ides capitaux au Tré- 



sor, puisque le déposant est natu- 
rellement amené, par la privation 
d'intérêt, à reprendre ses fonds 
aussitôtqu'ils constituent unesomme 
assez forte pour être utilement em- 
ployée ; d'une autre part, par. les 
facilités accordées, elle attire ces 
mêmes fonds vers la rente sur l'E- 
tat, et popularise les fonds publics 
au sein des classes laborieuses (1). 

DenMundet de remboursement. 

La demande de remboursement peut 
être faite soit à la Caisse centrale, soit 
à l'une des succursales. Elle n'est ad- 
mise que le dimandie ; néanmoins les 
livrets peuvent être présentés à l'avance 
à la Caisse centrale, tous les jours de 
la semaine, de 10 heures à ] heure, 
pour être compris dans les bordereaux 
de demandes en remboursement qui 
sont clos le dimanche suivant ; et c'est 
à partir du jour de la clôture des bor- 
dereaux que commence à courir le dé- 
lai entre la demande et le paiement. 
Ce délai ne peut excéder douze jours. 
La demande doit être faite par le titu- 
laire en personne ou par le porteur 
d'un écrit signé du titulaire. 11 est dé- 
livré des procurations imprimées pour 
ceax des déposants qui seraient dans 
rimpossibilite de se rendre eux-mêmes 
à la Caisse centrale pour leur rembour- 
sement. La signature du déposant de- 
vra être certifiée au bas de la procura- 
tion par le maire de sa résidence. Si le 

(1) Les rentes achetées en 1846 par la 
Caiite d'Epargne de Paris pour le compte 
des dépotants, se sont élevées â la somme 
de ï39,S45 francs de renie pour nn capiul 
de 5,SOS,ai0 Cr. 9S c. Ces rentes apçtrte 
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déposant ne peut ou ne sait signer, la 
déclaration par laquelle il chargera un 
tiers, sachant signer, de recevoir potir 
lui et en son nom, devra être signée 
par le maire. — La femme nuui& a 
Desoia de Tautorisation de son mari 
pour retirer les dépôts faits par elle« — 
Les enfants mineurs ne peuvent retirer 
les fonds placés à la Caisse d'Epargne 
en leur nom, sans l'autorisation de leur 
père, ou, à son défaut, de leur mère, 
ou de leur tuteur légal, à défaut de leurs 
père et mère. 

En cas de décds d'un déposaot, sel 
héritiers doivent, munis du livret du 
défunt, ae présenter à la Caisse cen- 
trale, où ils recevront les instructions 
nécessaires pour retirer les fends appar- 
tenant à la succession. 

Rembourfements . 

Les remboursements demandés le 
dimanche se font à la Caisse centrale 
seulement, le jour indiqué pour le 
paiement sur le bulletin de demande. 
Le titulaire du livret ou son mandataire 
souscrit une quittance séparée pour 
eliaque remboursement partiel ou total. 
— LorsQue le remboursement est défl> 
nitif le livret entièrement soldé est dé^ 
posé aux archives. -*- Faute par le Dé- 
posant de se présenter aux jour et heure 
qui lui ont été indiqués pour le rem- 
boursement, hi demande est oomldénée 
comme nulle, si elle n'est pas ttnwt- 
vciée. 

Aolmtff de mitetf mv HBlat pMir ht 
oomyte de» Pèptaati. 

Tout Dénosadt 4oii( le fli^dU aande 
sommesiiInBnitepoiir idieleriiiM vente 
dem% fnamtnmiha poom ciilMiir^ 



sur sa demande, par l'intermédiaire de 
la Caisse d'Ëpargtie, et sans (irais, tine 
inscription de rente sur le Grand-Livre 
de la Dette publique. 

Virèmetitt d'une GAÎne d'Ej^argne 
à une Autre. 

Tout déposant qui change de rési^ 
dence peut demander le transfert de la 
totalité des fonds on'il possède à la 
Caisse d'Epargne de Paris, dans Tune 
des Caisses d'Epargne établies dans les 
départements, et réciproquement. 

•BSHEYATION. 

Cette faculté de transfert d^uoc 
Caisse d'Epargne à l'autre est uo 
bienfait réel pour les Déposants; 
elle complète admirablement Uns- 
titution des Caisses d'Epargoe. On 
comprend, en effet» combien il est 
avantageux pour un ouvrier, par 
exemple, qui quitte Paris et qui va 
s'établir dans une autre ville, de se 
faire suivre sans frais, et avec toute 
sécurité, par ses économies qui ne 
cessent pas un seul jour d*ètre pro- 
ductives malgré leur déplacemenk. 

Inscription dét opérAtfbm mt Im 
registres det' cioiik|ifes ^dctranCi. 

Le livret est retenu momentaoénient 
après chaque opécation de versement 
ou de remboursement, pour que Tins- 
crlptlod en soit fhite an eonwte parti- 
enner dtt Dé^NMànL It est Mivré pfOvi- 
soirwn— t, enécha^p, iai>Mi«lhii MT 
ta pféaaiitatfOB duquel ie JUiM nui lOH 
tltuaUs à.partis du dJinanrhe êak$êaL 
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Nous ne saurions mieux terminer 
ce chapitre qu'en reproduisant les 
conseils suivants , donnés par Maî- 
tre Pierre dans un Dialogue sur les 
Civisses d'Epargne (i). 

« Qui économise , s'enrichit^ qui 
épargne, travaille, et qui travaille^ 
pose des pierres sur le chemin de 
ravenir, pour s'y asseoir quand il 
sera las. 

« La fourmi retrouve l'hiver les 
grains de mil et de hlé^ qu'elle a 
courageusement amassés dans Pété. 
De même, le bon ouvrier doit pré- 
lever quelque argent sur son salaire, 
lorsque le pain est à bon marché, 
pour en acheter lorsqu'il est cher. 
L'ouvrier laborieux a moins de né- 
cessités et plus d'argent que l'ou- 
vrier dissipateur. 11 aime mieux sa 
famille, parce qu'il s'arrange pour 
ne pas lui être à charge, lorsqu'il 
sera impotent et vieux; il aime 
mieux son pays, parce qu'il s'ar- 
range pour que son pays ne s'é- 



puise pas à le nourrir ou à le loger 
dans ses hôpitaux. 

« S'il a besoin d'acquitter un ter- 
me de son loyer^ de se faire faire un 
habit, de solder une dette, il a'qf-. 
chemine à la Caisse d'Epargne. IF 
n'a point recours à des emprunts 
usuraires ; il ne s'adresse qu'à lui- 
même ; il tire ses ressources de son 
propre fonds, de son intelligence, 
de son labeur. Il sait qu'il est hom- 
me, et que le malheur, la maladie 
et la vieillesse, ces trois insépara- 
bles compagnons de Thomme, sont 
sur ses pas, toujours prêts à l'at- 
teindre; s'il ne peut les fuir, il peut 
rendre leurs coups moins subits et 
, moins pesants. 

« Toutes les vertus naissent de la 
prévovance. Elle engendre l'écono- 
mie, rameur du travail, Perdre, la 
sobriété, le respect de soi-même et 
d'autrui. Elle fait naître le désir de 
la propriété, et elle développe les 
facultés de l'intelligence. » 



CHAPITRE XXVIII. 

»BS SOCIÉTÉS »B SECOURS MUTUELS. 



« Quand, il y a près de quarante 
aas, un ouvrier gantier de Grenoble 
imagina de s'associer à d'autres ou- 
frters comme lui afin d'établir une 

(0 cliez PAGNERRB, édUeur, à Paris. 



petite caisse de secours pour le 
cas d'accident ou de maladie, il 
était loin de penser que cette mo- 
deste réunion de travailleurs éco- 
nomes et prévoyants deviendrait le 
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jour à féi*.0Dd«r le bien-être et à 
soutenir la moralité des disses laini'- 
rieuses. €oimne la plupart des uo- 
▼ateiHTS, rhumble et généreux pro* 
iétairè n^apercevait que le résultat 
iJKiniéditl et restreint de son œuvre. 
Voyant ses amis, ses compagnons 
de travail voués à une existence tou- 
jours précaire et souvent infortunée^ 
il leur dit : Pourquoi n'amassons* 
nous pas, durant le temps prospère, 
de quoi subvenir aux besoins des 
mauvtns jours? L'épargne c|ue nous 
portons le dimanche au café, le lun- 
di à la guinguette, ne vaudrait-il 
pas mieux la réserver pour payer 
les soiiis dont nous sommes |>rivés 
si nous tombons malades, ooiis ou 
les nôtres, ou bien, lorsque Tou- 
vrage manque, pour payer le terme 
du loyer^ acheter le bois de Thiver, 
ou donner du pain à nos enfants. 

ce La pensée de M. Saint-Pierre, 
(c'est le ttvtn de cet homme de bien), 
fut comprise, parce qu'elle était de^ 
puis long-temps en germe dans le 
cœur et dans l'esprit de ceux à qui 
il s'adressait. Elle fut promptement 
et facilement réalisée, parce qu'en 
vue d'un bien sûr et considérable 
elle n'exigeait ni effort pénible ni 
sacriGce onéreux. 

« Il ne s'agissait plus, en effet, 
dans ia nouvelle association, de ces 
dogmes mystérieux, de ces prati- 
ques absardes, de ces alliances ou 
stériles <w irritantes, qui se sont 
jieipétués, affaiblis nais vivaces en- 
-oùre smtsh mom de Maçonnerie^ de 



Compagnomiage • Il s'agissait d'une 
institution ayant pour principe la 
fraternité, pour but le bien-Mfei 
pour moyens la bonne conduite. Té- 
conomie et le travail. Lè^ poiiK de- 
doctrine exclusive, point de débats 
puérils, pdnt de dépenses Miper- 
Hues ou même pernicieuses. L'amé- 
lioration morale et pbysiquet une 
surveillance sévère, mais paternelle, 
des seconrs au nMilbeur non niérité, 
des consolations à l'infortune inat- 
tendue : telle fut, dès son origine, 
la première Société de prévoyance 
et de secours mutuels. 

c Les résultats ne se 6rcnt pas 
attendre long-temps. Ces ouvriers 
çiuî vivaient au jour le jour, sans 
inquiétude du lendemain, sans sou- 
venir de la veille ; ces hommes la- 
borieux, mais qui livrés à eux* 
mêmes, cédaient si facilement aux 
séductions de l'oisiveté et des plai- 
sirs» devinrent en peu de temps 
plus assidus au labeur, plus dignes 
dans leurs habitudes, plus réservés 
dans leurs dépenses et meilleurs 
dans leurs familles. Par cela même 
qu'ils constituaient un corps, une 
association morale et bienfaisante, 
ils se crurent avec raison obligés de 
donner Texempie de l'éloignement 
du vice et de l'accomplissement du 
devoir. Et voyant s^accroltre, au 
milieu d'enx et par eux, la satisfac- 
tion, la sécurité, Paisance, ils se 
priroit, comme il arrive toujours 
en pareil cas, de passion pour leur 
œuvre, et ne songèrent qu'à rendre 
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plus stable et plus prospère réta- 
blissement qu'ils avaient l'oudé. 

n Uu si louable et si généreux 
exemple ne pouvait manquer d'i- 
mitateurs. 11 en trouva, d^abord 
dans la \ille où il avait été offert 
aux classes laborieuses, ^i) ensuite 
et de proche en proche dans la plu- 
part de nos cités commerciales et ma- 
nufacturières. Paris, Lyon, Rouen, 
Marseille, Bordeaux, Lille, Ârras, 
Strasbourg, Saint- Etienne, un très 
^rand nombre d'autres villes possè- 
dent des Sociétés de secours et de 
prévoyance. Dans les grands centres 
le population, chaque corps de mé- 
tier a organisé une association dis- 
tincte et particulière. Telles sont, à 
Paris, la Société des tailleurs; à 
Lyon, celle des canuts; à Rouen, 
cdle des G leurs, etc. Dans les loca- 
lités moins considérablesy on a réuni 
les métiers qui ont entre eux quel- 

Îue analogie. De là les Sociétés dites 
e Teuclume et du marteau, des ma- 
^ns et des charpentiers, des bi- 
joutiers et des orfèvres, etc. » 

Tel est, en résumé, d'après un 
[>ubliciste distingué (2) qui s'est 
Foué à l'étude des institutions de 
prévoyance, tel est l'historique des 
^ciétés de secours mutuels entre 
ouvriers* 



(i) On compte â Grenoble treize sociétés 
)e Secours Muluels ; elles comprennent 
>resqiie tous les corps d'états de cette 
rille. 

(3) M. J. A. AMOUROUX. ( Extrait da 
ournal le monde industriel. 



Quelques associalions de cetle. 
nature ont pu être instituées, dans 
le principe, non-seulement pour 
donner des secours à leurs mem- 
bres, en cas de maladie, de TÎeiU 
lesse ou d'infirmités, mais encore 
pour parer en cas de chômage pro- 
longé ou de morte-saison, à rab- 
sence des salaires. Toutefois, de- 
puis que les Caisses d'Épargne se 
sont établies, depuis que les ou- 
vriers peuvent y déposer leurs éco- 
nomies et trouver, dans le fonds de 
réserve qu'ils se créent, les res- 
sources néessaires pour faire face^ 
au ralentissement ou à Tinterrup*- 
tion de leur travail, les Sociétés de 
secours mutuels n'ont plus qu'une 
seule et unique mission. Elles assu- 
rent aux sociétaires, au moyen d'une 
égale cotisation, un traitement tem- 
poraire ou une pension lorsque des 
maladies, des infirmités incurables, 
ou le grand âge seulement les em- 
pêchent de se livrer aux travaux de 
leur profession. 

Partout où elles se sont formées, 
ces Sociétés ont produit les meilleurs 
résultats, surtout lorsque les chefs 
d'atelier, les commerçants et même 
les notables citoyens étrangers à 
l'industrie^ se sont chargés, comme 
membres honoraires, de leur impri- 
mer une direction plus efKicace, 
plus rationnelle, en même temps 
que leurs offrandes accroissaient les 
ressources de ces associations. 

U est donc à désirer que les So- 
ciétés de wcvatnik \s!iL\5X'SMâ«. ^^^^^^ 
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pageut, eti|ue les ouvriers de toutes 
les professions viennent se grouper 
successivement autour d'une insti- 
tution aussi morale^ et dont un seul 
mot fera l'éloge : c'est que ces asso^ 
ciations libres, formées par des ou- 
vriers, dirigées par quelques-uns 
d'entre eux, se composent générale- 
ment de l'élite des artisans dans 
chaque profession, et qu'une fois 
admis dans cette œuvre de charité 
réciproque, on tient à honneur de 
remplir les devoirs qu'elle impose, 
et que rarement on l'abandonne (1). 

Les ouvriers qui, à Paris, repré- 
sentent plus de la moitié des dépo- 
sants à la Caisse d'Epargne, devaient 
comprendre tous les avantages des 
Sociétés de secours mutuels; aussi 
ie nombre de ces associations s'aug- 
mente -t-il chaque année dans la 
capitale. 

En 18A2, il existait à Paris 234 
Sociétés comprenant plus de dix-sept 
mille sociétaires. Ces Sociétés avaient 
reçu, en cotisation, 2,800,000 fr. 
placés, soit en rente sur l'Etat, soit 
à la Caisse d'Épargne. Pendant l'an- 
née 18/i2, plus de 300,000 fr. avaient 
été distribués en secours entre 5,278 
sociétaires. 

Trois ans plus tard, en 18/15, on 
comptait 262 Sociétés renfermant 
plus de vingt-deux mille membres, 

(r> Quant à la radiation temporaire ou 
di^nnitive de la liste des sociétaires, eile 
est excessivement rare- Dans des Sociétés 
qui comptent jusqu'à 500 membres, ces cas 
ue radiation ne se présentent pas ane fois 
paratf. 



et avant à leur disposition un capi- 
tal de plus de 3,500,000 fr. 

< Formé par les économies de 
ceux- mêmes qui doivent, en cas de 
besoin, y prendre part, le fonds de 
la Société est une épargne commune 
où l'associé peut puiser, sans rougir, 
parce qu'il ne perd rien de sa di- 
gnité. Il ne peut songer à abuser des 
secours, parce qu'il sait gu'il ne les 
obtiendra que s'il remplit certaines 
conditions dont il faudra rigoureu- 
sement justifier. La seule participa- 
tion à une association de ce genre 
est d'ailleurs, de la part des sous- 
cripteurs, une garantie d'ordre, de 
prévoyance et d économie. Sous le 
rapport du bon emploi des sommes, 
il ne saurait être mieux fait que par 
ceux que leur condition rapproche 
de l'individu qu'il s'agit de secou- 
rir: ses besoins réels sont mieux 
compris, et sa fraude est moins fa- 
cile (1). » 

Nous avons indiqué l'origine, le 
but et l'influence des Sociétés de se- 
cours mutuels qui ofTrent aux classes 
laborieuses de nouveaux éléments 
de moralisation, de prévoyance et 
de bien-être, en même temps 
qu'elles sont une garantie d'ordre 
pour le pays. Il nous reste ;à faire 
connaître les formalités exigées pour 
la constitution de ces Sociétés de 
secours et les dispositions princi- 

(1) Extrait d'une circulaire du 6 août 
1840, adressée aux préfets par M. de Ré- 
musal, alors Minisire de l'Intérieur, au su- 
|ei des socVéVés de Secours Mutuels. 
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es des statuts qui les régissent. 
Toute Société de secours mutuels, 
veuts'établir à Paris, doit adres- 
à M. le préfet de police une de- 
nde en autorisation, accompa- 
îe des statuts signés déjà par 21 
iétaires, afin que, sur le rapport 
ce magistrat, une décision minis- 
ielle autorise la Société projetée 
e constituer légalement. — Dans 
départements, les demandes en 
orisation doivent être adressées, 
t aux préfets, soit aux autorités 
nicipales. 

L'article 1«^ des statuts des So- 
les de secours mutuels doit décla- 
que le but unique de la Société 
de venir au secours de ses mem- 
s en cas de maladies, infirmités 
vieillesse, etc. 

^etle disposition renferme une 
jble pensée. D'abord, elle indique 
irenient une alliance toute de 
lernité, de bienfaisance; ensuite, 
; prohibe toute préoccupation, 
t débat, tout intérêt en dehors 
Tobjet même de l'association. En 
jt, il est de règle dans les réu- 
ns, soit partielles, soit générales 
; Sociétés de secours, que si un 
mbre veut parler sur un sujet 
mger aux besoins et aux intérêts 
Tassociation , il doit être rap- 
é à l'ordre, puis réprimandé s'il 
idive, puis enfin, s'il persiste, 
;lu de la Société, 
îhaaue institution de prévoyance 
tuelle est dirigée par un bureau 
conseil d'administration, com- 



posé, en général, de 7 à 9 membres 
élus, chaque année^ en assemblée 
générale, par voie de scrutin, et à 
la majorité absolue des sociétaires 
présents. 

Un délégué (président), un sous- 
délégué, un caissier et son adjoint, 
un secrétaire receveur-général et 
son adjoint, deux ou un plus grand 
nombre de chefs d'ordre ou syndics 
forment ce bureau. 

Les secours sont accordés au so- 
ciétaire malade, sur la prodi^ction 
du certificat émané du médeciu de 
la Société, et constatant sa maladie. 

Les conditions d'admission sont 
ordinairement les suivantes : 

Ne pas avoir moins de vingt-un 
ans, ni plus de quarante-cinq; 

Etre libéré du service militaire : 

N'être ni infirme, ni valétudi- 
naire ; 

Etre et avoir toujours été de bon- 
nes mœurs; n'avoir subi aucune con- 
damnation judiciaire, soit au crimi- 
nel, soit au correctionnel, de nature 
à flétrir l'honneur ou la probité, le 
sociétaire qui viendrait à subir une 
semblable condamnation devant être 
exclu. 

Il faut, en outre , pour faire par- 
tie d'une Société de secours mu- 
tuels, être présenté par deux socié- 
taires qui attestent que. le postu- 
lant a les qualités requises. 

En dehors d'une première coti- 
sation, pour droit de réception^ qui 
ne dépasse presque jamais vingt 
francs, chaque membre de K Sa- 
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ciété paye, tous les mois, uae rétri- 
bution (deux francs pour le plus 
grand nombre de Sociétés de se- 
cours mutuels.) 

Le montant des cotisations est 
placé soit à la Caisse d'Epargne (1), 
soit en acquisitions de reniés sur 
TElat, au nom de la Société. — Une 
décision du conseil est nécessaire 
pour retirer l'argent placé. 

Les secours accordés aux malades 
variant selon les Sociétés. Le plus 
ordinairement la Société donne à 
chaque malade 2 fr. par jour pen- 
dant une période de trois mois, et 
au-delà de trois mois 1 fr. par jour, 
pendant une autre période de temps 
plus ou moins longue. Les secours 
sont refusés à ceux dont Télat de 
maladie a pour cause l'ivresse ou la 
déhanche. 

Dans la plupart des Sociétés de 
secours mutuels les sociétaires qui 
ont atteint Tàge de 65 ans et qui de- 
puis 25 ou 30 ans, sans interrup- 
tion, ont fait partie de la Société, 
ont droit à une pension dont le 
r.hiffre, déterminé parles statuts, s'é- 
lève rarement au-dessus de deux 
cents francs. 

Il est toujours stipulé que les pen- 
sions ne seront payées qu'avec les 
produits des intérêts des fonds pla- 
cés et jusqu'à concurrence de ces 

(i) Le maximum du dépôt en capital 
versé et interdis accumulés a été élevé à 
6,000 fr. en Taveor des Sociétés de Secours 
Muluelii formées entre ouvriers et dûment 
;iMioris('es ( Loi sur les Caisses d'Epargne 
du 5 juin i 835.) 



produits. Lorsque les Sociétés s'é- 
cartent de ces sages dispositions de 
leurs statuts, c/est-à-dire, lors- 

au'elles se laissent entraîner, gui- 
ées, nous le savons , par les plus 
louables intentions, à prendre sur 
les économies disponibles, en cas 
d'insuffisance des intérêts des fonds 
placés, les sommes nécessaires pour 
compléter le paiement intégral des 
pensions, elles font acte de mau- 
vaise administration. En disposant 
ainsi de leurs ressources pour le 
service des pensions actuelles, ces 
Sociétés arrêtent l'accroissement de 
leur capital et diminuent dès-lors les 
intérêts qui, dans l'avenir, doivent 
assurer le service d'autres pen- 
sions. 

Si on ajoute aux dispositions que 
nous venons d'indiquer celles qui 
ont pour but de subvenir, par une 
cotisation spéciale, aux frais funé- 
raires occasionnés par la mort d'un 
sociétaire et d'accorder un secours, 
soit à sa veuve, soit aux enfants lé- 
gitimes qu'il laisserait orphelins, on 
aura une idée assez complète des 
bases principales sur lesquelles re- 
posent tous les statuts et règle- 
ments des Sociétés de secours mu- 
tuels. 11 est peut-être regretfable 
que chaque Société nouvelle Veuifle, 
pour ainsi dire, être l'auteur de sa 
constitution et ne cherche pas à se 
rapprocher, dans la rédaction des 
statuts, des dispositions qui ont été 
approuvées par l'autonté et qui ont 
eu la sanction de rexpérience. 
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Malgré les imperfectiens qu« ces 
instiUitioDS présentent , il faut 
avouer qu^el les coutienoent leprin- 
ciped^uneeharité iûteiligente, d'une 
sollicitude moralisatrice. La situa- 
lion, les mœurs, les habitudes des 
ouvriers qui font partie de ces So- 
ciétés, témoignent des bienfaits de 
ces associations. « Si yous cher- 
chez, dit encore récrivain que nous 
avons cité plus haut, une popula- 
tkMi laborieuse et tranquille, allez 
dans les cités où existent des insti- 
tutions de secours mutuels. Si, du- 
rant les jours de labeur^ vous voyez 



les ateliers remplis et les cabarets 
vides; si le dimanche, vous ren- 
contrez plus d^ouvriers à la Caisse 
d'Ëpargne que dans les cafés ; si 
pendant les veillées de Thiver, vous 
trouvez moins de jeunes gens dans 
les auberges que dans les écoles du 
soir ou dans les bibliothèques, soyer 
sûr qu'il y a là des établissements 
comme ceux que nous venons de 
décrire, et qu'il serait si utile de 
propager jusque dans le plus 
humble de nos villages, jusque 
dans le plus pauvre de nos fau- 
bourgs! » 



CHAPITRE XXIX. 

DBS SALLES D'ASILE. — LEUR OBJET. — LEUR UTILITÉ POUR LE» 
CLASSES LABORIEUSES. — INSTITUTION DBS CRÈCHES. 



Les soins que les jeunes enfants 
réclament, etla nécessité de les gar- 
der, délournent la plupart des fem- 
mes d'ouvriers des occupations aux- 
quelles elles pourraient se livrer. 
Si ces mères, au contraire, prennent 
part auK travaux qui soutiennent et 
alimentent la famille, si elles ne 
peuvent, sans nuire aux ressources 
et au bien-être de leur ménage, sa- 
crifier une partie de leur temps aux 
devoirs que l'amour maternel leur 



imposerait, si surtout elles vont va- 
quer à leurs occupations, loin de 
leur demeure, que deviennent leurs 
enfants pendant la journée? 

On les enferme dans une chambre 
presque toujours étroite et mal 
aérée, ou, profitant de relations de 
voisinage, on les confie à la garde 
d'une mère de famille qui souvent 
ne peut prendre soin de ses propres 
enfants. Que d'accidents arrivent à 
ces faibles êtres ainsi délaissés, ac*- 
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cidents que la moindre prévoyance 
aurait dû deviner, que la moindre 
surveillance aurait empêchés ! Com- 
bien de fois, au retour de leurs tra- 
vaux, des parents n^ont-ils pas 
trouvé leur enfant blessé, brûlé, 
estropié, mort ! Qu'on réfléchisse au 
nombre d*enfants que Tabandon et 
risolement tuent chaque année, au 
nombre de ceux seulement qui pé- 
rissent dans les flammes, et le triste 
tableau que nous présentons n'aura 
rien d'exagéré. 

Les Salles d'Asile remédient à ces 
inconvénients; elles arrachent les 
enfants aux dangers du vagabon- 
dage et à la contagion des mauvais 
exemples. Les classes laborieuses 
accepteront, comme une améliora- 
tion réelle dans leur position, l'assu- 
rance qu'elles auront que leurs en- 
fants, pendant les heures de travail, 
seront non-seulement gardés, mais 
encore soignés sous le rapport phy- 
sique, moral et intellectuel. Elles 
béniront la voix qui leur dira : 
« î^aissez venir à moi ces petits en- 
fants ; je veillerai sur eux, je les 
prendrai sous mon aile ; j'aurai des 
soins et de l'amour pour tous. Allez 
en paix à vos travaux, âmes et 
corps j'en tiendrai compte fidèle; 
au retour, chaque soir, je les ren- 
drai sains et saufs. » 

Quand le travail demande l'atten- 
tion et les heures de la mère, quand 
la nécessité, plus encore que la las- 
situde, la force à moins s'occuper 
desôa en/ant, n^est-ce pas pou «^ elle 



un immense avantage que de pou- 
voir, pendant la journée, en confier 
la surveillance à une personne pa- 
tiente, vertueuse, et qui, habituée 
à ce genre de tutelle, la suppléera 
dans les soins à donner à cet en- 
fant? 

Nous avons vu plusieurs Salles 
d'Asile avec leurs petits enfants, 
leurs jeux et leur discipline. Est- il 
un spectacle qui puisse mieux ré* 
jouir le cœur! Quelles figures fraî- 
ches et animées! Gomme ces corps 
fragiles grandissent et se fortifient 
par un exercice salutaire, par l'in- 
fluence d'un air pur, par les soins 
hvgiéniques les plus empressés! 
Eh bien, sans cette Salle d' Asile , où 
chaque jour les ramène joyeux et 
contents, où la bienveillance les ac- 
cueille, tous ces enfants, au lieu de 
s'ébattre, de prendre vie, au lieu de 
recevoir des leçons profitables au 
cœur et à l'esprit, seraient délaissés, 
flétris par la malpropreté, et s'étein- 
draient peut être, comme des plan- 
tes étiolées, faute d'air et de jour! 
Car tel est le triste sort de ces en- 
fants de deux à sept ans que leurs 
parents négligent trop souvent et 
laissent sans surveillance par inca- 
pacité, ou par nécessité de travail 
et de position! 

Toutefois, les Salles d'Asile ne ren- 
draient aux familles qu'un médiocre 
service, si elles ne représentaient 
que de simples dépôts dans lesquels 
les enfantjs seraient seulement par- 
qués et gardés, et si^ déjà, on ne 
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s^occupait de leur avenir en semant 
dans ces jeunes cœurs tons les ger- 
mes dont un autre âge recueillera 
lés fruits, en donnant enfin une utile 
culture aux impressions si vives et 
aux sentiments naissants de Ten- 
fance. — l-es Salles d'Asile répon- 
dent heureusement à cette mission. 
Non-seulement les enfants recueillis 
dans les Asiles se familiarisent, à 
Taidc de leçons et d'exercices pro- 
portionnés à leur âge, et qui for- 
ment comme le préInde de l'ensei- 
gnement primaire, avec les pre- 
mières notions de la lecture, de l'é- 
criture, du calcul verbal, du chant; 
mais encore ils apprennent à con- 
naître et à aimer Dieu, à distinguer 
le bien du mal. Ils contractent des 
habitudes de propreté, d'ordre et 
d'obéissance; ils commencent l'ap- 
prentissage des devoirs qu'ils auront 
plus tard à remplir. Les occupa- 
tions auxquelles ils se livrent chaque 
jour leur donnent l'idée du travail. 
Aussi, lorsqu'ils atteignent l'âge de 
six à sept ans, ils n'éprouvent pas, 
pour aller à \ Ecole et pour se livrer 
à des travaux un peu plus sérieux, 
cette répugnance qu'ils manifeste- 
raient si, pour la première fois, ils 
se séparaient de leurs parents. La 
Salle d'Asile ouvre le chemin qui 
conduit le plus sûrement à VEcole 
primaire. 

L'institution des Salles* d'Asile 
présentait aux familles d'ouvriers 
dans les villes, et, dans les campa- 
gnes, aux familles d'agriculteurs, 



de trop grands avapfages, en i>ré* 
servant leurs enfants de tous leé 
dangers qui assiègent l'enfance au 
sein des familles pauvres, pour 
qu'ils ne se montrassent pas em- 
pressés à profiter des bienfaits de 
cette institution. Aussi en 1843 
près de cent mille enfants déjà fré- 
quentaient 1489 Salles d'Asile éta- 
blies dans 750 communes (1). Nous 
ne doutons pas que le nombre des 
Salles d'^st7e n'augmente de jour en 
jour, surtout si les autorités de tou- 
tes les communes de quelque im- 
portance s'associent aux disposi- 
tions favorables que tous les pou- 
voirs de l'Etat ont montrées en fa- 
veur d'établissements qui se recom- 
mandent par une utilité si générale. 

La ville de Paris, dans son budget 
pour l'exercice de 1847, a évalué à 
i Ô4,7i 1 fr. la dépense que lui coû- 
tent, en dehors des frais d'entre»ien, 
le personnel et le matériel des 
vingt-neuf Salles d'Asile ouvertes à 
Paris et qui reçoivent environ 6,600 
enfants. 

< La majeure partie des familles 
pauvres, ditM.Cochin, fondateurde 
la première Salle d' Asile kl^arhCî), 
ne possèdent pour toutes ressources 
gue le salaire des journées , et ces 
journées se composent de temps ; si 
cinquante familles emploient une 
heure de temps chacune au soin 

^1) Rapport auHoi sar la situation d<> l'ins- 
truction primaire en I8ii, par M.do Sal- 
vandy, Winislro. tic l'Inslruclion pu)>liquo. 

{T, Manuel des^ S«\VVc«. «V ssXVl. 
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des enfants, cinquante heures «e 
prélèvent chaque jour en perte sur 
le salaire des jouroaiiers. Les Saiias 
d' Asile j en les remplaçant dans cette 
assistance, répandent donc tous les 
jours sur la commune qu'ils habn 
tent un secours équivalant au sa- 
laire de cinquante heures de travail, 
et la quantité de ce secours doit se 
multiplier en proportion du nombre 
des familles qui habitent la eom- 
mtme et en sens inverse de tout le 
temps qui était employé à donner 
des soins aux petits enfants. » — Il 
n'est donc pas une commune en 
France qui ne soit intéressée à 
créer une Salle d'Asile, 

Les chefs d'établissements indus* 
triels, les directeurs d'usinea et 
de manufactures sont dans des con- 
ditions très favorables pour établir, 
au sein même de leurs ateliers, une 
classe pour les enfants de leurs ou- 
vriers. Pour faire face aux frais peu 
dispendieux de cette Salle d'Asile, 
ils peuvent opérer sur les salaires 
une retenue très minime, et subve- 
nir par un don annuel aux dépenses 
Sue cette retenue ne couvrirait pas. 
n a judicieusement remarqué que 
si les femmes, employées à la jour- 
née de travail, s'occupaient de leurs 
enfants en bas âge, elles perdaient, 
à les surveiller, un quart de leur 
temps ; que si, au contraire, elles 
étaient à la tâche le peu d'argent 
qu'elles gagnaient ne répondait plus 
à leurs besoins. Dans l'une oul'au- 
//•^ i/e ces hypothèses, soit par cal- 



cul, soit par amour du bien et pour 
rendre un service inappréciable à 
une population dont le travail leur 
appartien-t, les manufacturiers ont 
un intérêt positif à fonder desSo/i^s 
d Asile, Nous trouvons dans plu<t 
sieurs manufactures en France 
d'honorables exemples qui ne se- 
ront pas perdus. 

Quoique la gratuité soit le prin- 
cipe général des Sai/esd'^sf/e, l'ad- 
mission des enfants dans ces écoles 
du premier âge n'est pas partout 
gratuite. Le quart environ des en- 
fants reçus dans les SoJLles d'Asile 
paye par mois une rétribution qui 
varie de 75 centimes à i fr. 13 c. 
Il est à désirer que peu à peu on 
renonce à la gratuité absolue. 

Chaque famille qui envoie ses 
enfants à la Salle d'Asile contracte 
une dette sacrée vis-à-vis l'institu- 
teur qui guide les premiers pas de 
ces enfants, aui les prépare à une 
vie honnête, aécente et chrétienne; 
eh bien! si, en dehors des premiers 
besoins de la vie, cette famille peut 
faire une économie, une faible épar- 
gne, ne doivent-elles pas être con- 
sacrées à acquitter cette dette? Pour- 
raient-elles recevoir une destination 
plus rationnelle, plus honorable? 

Rendons grâces, en terminant, au 
nom des classes laborieuses, aux 
Dames inspectrices (1) chargées de 

(f) Les Dames inspeclriccs sont compri- 
ses, par l'ordonnance royale du 3t2 dèceui- 
bre 1837, au nombre des autorités prépo- 

I sées <^ la direcUon cl à la surveillance des 

\ 8a\\Ç8tfK%\\ç. 
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]a surveillance des Salles ifAsUe, 
Ed effet, qui, mieux que des mères 
de famille, animées d'un dévoue- 
ment volontaire et désintéressé , 
pouvait surveiller utilement un dé- 
pôt si délicat et si fragile? Qui, 
mieux qu'elles, pouvait l'entourer 
de cette sollicitude et de ces atten- 
tions dont l'enfance a tant besoin. 
C'est ainsi que des femmes, rem- 
plies de zèle et de charité, conti- 
nuent l'œuvre créée par d'autres 
femmes, car les Salles d'jésile^ es- 
sayées au commencement de ce 
siècle par Mme de Pastoret» ont été 
fondées en 1825 par un comité de 
dames bienfaisantes. 

Partout où il existe des Salles 
d'Asile, les ouvriers sont sans excuses 
lorsqu'ils abandonnentleurs enfants 
à eux-mêmes ; lorsqu'ils les lais- 
sent dans l'isolement, eu proie à 
Tennui et au désœuvrement, dépour- 
vus des soins que la propreté exige, 
{irivés des exercices nécessaires à 
eur âge et sans cesse exposés à des 
accidents qu'on ne saurait trop dé- 
plorer et qui cependant se renou- 
vellent chaque jour. 

Des Grèohet. 

L'institution encore naissante des 
Crèches a pour but, comme les Sal- 
les d'Asile, de venir en aide aux 
classes ouvrières en recueillant les 
enfants âgés de moins de deux ans, 
dont les mères travaillent hors de 
leur domicile et se conduisent bien. 



s'écrie le foBdattuv ëtt Créthêâ (ft); 
de six ans jusqu'à i'àge de poberté 
l'Ecole primaire; ensuite ks Clasfits 
d'Adultes. Que de charité, que de 
prévoyance , dans nos institutions t 
Mais pourquoi ne pas prendre les 
enfants au berceau?... Lorsque la 
mère est obligée de travailler hors 
du logis, que devient le pauvre en- 
fant ! » La mère pourra-t-elle tou- 
jours prélever sur son modique sa- 
laire quatorze sous par jour pour le 
faire garder par une sévreuse, ordi- 
nairement confinée dans une cham- 
bre malsaine? Si elle a deux enfants, 
il lui est impossible de s'imposer 
un double sacrifice. Elle est donc 
forcée de confier ces faibles créatu- 
res à l'inexpérience d'un frère ou 
d'une sœur plus âgés, trop heureuse 
encore nuand elle a cette ressource, 
ou de les laisser seules au logis 
pendant qu*elle va travailler au 
loin. 

Les Crèches dégagent les bras de 
la mère et lui donnent la liberté de 
son temps, en même temps qu'elles 
veillent sur les petits enfants qui 
lui sont confiés, plantes délicates 
qui, pour grandir et se fortifier, ont 
besoin d'un terrain favorable, d'un 
air pur, d'un soleil bienfaisant. Au- 
cune atteinte n'est portée, par celte 
institution, au lien sacré de la ma- 
ternité. Chaque matin la mère ap- 
porte son enfant à la Crèche, vient 

(i)M. MARBEAU, adjoint au maire du 
i«r arrondissement de ParU« 
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l'allaiter exactement aux heures des 
repas et le reprend chaque soir. 

« Rien n'est plus intéressant pour 
les ptersonnes charitables que la 
Crèche, entre deux ou trois heures, 
au moment où les pauvres mères 
viennent, pour la seconde fois, al- 
laiter leurs enfants. Il faut voir avec 
quel bonheur elles accourent , avec 
quel iionheur elles se reposent de 
leurs travaux, pressant contre leur 
sein l'objet de toute leur sollicitu- 
de! Il faut entendre leurs bénédic- 
tions I 

« L'une payait 70 c. par jour, la 

moitié de son salaire, et l'enfant 

était mal soigné ; elle ne paye plus 

que 20 c. (1) et il est aussi bien que 

, l'enfant du riche. 

H L'autre faisait garder sa petite 
fille par un frère qui , maintenant , 
fréquente l'école avec assiduité. 

e On autre se plaît à raconter que 

(i) Ceue faible réiribulion est calculée 
de manière à couvrir aulant que possible 
le salaire des berceuses. Les personnes 
charitables qui s'associenipour la fondalion 
ol Tenireiien dos Crèches, font face aui 
aulH's frais. 



son mari est moins brutal depuis 
qu'elle paie iO sous de moins pour 
son enfant (1). » 

La fondation des Crèches est en- 
core trop récente pour ne pas lais- 
ser à désirer d'utiles réformes, de 
nombreuses améliorations. Nous 
pensons que les Crèches^ rendront, 
avec le temps, d'importants services 
aux femmes d'ouvriers. Cette insti- 
tution se développera au fur et à 
mesure que ses bienfaits seront 
plus appréciés. Déjà, à l'exemple 
de Paris où plus de quinze Crèches 
sont ouvertes, un grand nombre 
d'autres villes ont adopté cette heu- 
reuse innovation que la Hollande, 
l'Italie, la Belgique et l'Espagne se 
sont empressées de mettre en prati- 
que. 

Des femmes charitables et dé- 
vouées ont créé et consolidé l'ins- 
titution des Salles d'Asile; la cha- 
rité et le dévouement d'autres fem- 
mes ne feront pas défaut à la 
fondation et à la propagation des 
Crèches. 

(i) M. MABBEAU : des Crèches, 2« édi- 
tion. 
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EDl€ATIO^ DE L'OUVRIER. 

CHAPITRE XXX. 

ÉCOLES PRIMAIBBS. — CLASSES D'ADVLTES.— ÉCOLES D*APPRBI«TIS. 
^ E!«SEIGIIE1I1ENT DU DESSIN ET DU CHANT. — COURS GRATUITS 
DU CONSEE¥ATOIEB DES ARTS ET MÉTIERS ET DE L'ASSOCIATION 
POLYTECHNIQUE A PARIS. 



£n indiquant dans un précédent 
diapitre (1) les obligations impor- 
tantes que l'ouvrier doit remplir 
comme chef de famille, nous avons 
insisté sur le devoir qu'il lui est im- 
posé d'envoyer ses enfants à l'école. 
€ C'est une erreur de croire, en ef- 
fet, qu'un père de famille ait le 
droit de faire jouir ou de priver ses 
enfants du bienfait de l'éducation, 
suivant sa manière de voir, ou se- 
lon la conduite que ses parents ont 
tenue envers lui pendant sa pre- 
mière jeunesse. » L'intérêt des en- 
fants dont il importe de développer 
rinteiligence et de former le cœur, 
l'intérêt de la famille dont l'aisance 
s'accroifra au fur et à mesure que 
chacun de ses membres sera plus 
instruit et plus apte à rexercice do 
sa profession, l'intérêt de l'Etat à ce 
que tous les citoyens soienl nourris 

(0 CHAPITRE Yii. Devatrt de Fouvrier 
envers sa fùmille. 



dans de bons sentimenls, et assujet- 
tis de bonne heure à des habitudes 
régulières, tous ces intérêts font 
une loi aux classes laborieuses de 
profiter, pourleursenfants, des bien- 
faits de l'instruction primaire. 

Les services que cette iutruction 
est appelée à rendre explique le dé- 
veloppement qu'elle a pris et prend 
chaque jour. En 18Zi3, époque à la- 
quelle M. le Ministre de l'Instruction 
publique présentait au Roi le dernier 
rapport sur l'instruction primaire, 
plus de trois millions d'enfants fré^ 
queutaient cinquante-neuf mille 
huit cent trente-nuit écoles primai- 
res élémentaires ou supérieures. — 
La Ville de Paris entretient à elle 
seule cent douze écoles primaires 
élémentaires qui reçoivent près de 
vingt-cinq mille élèves. Le budget 
de la Ville de Paris, pourl867, por- 
tait à 647,000 fr. environ la dé- 
pense que ces 112 écoles eatcal* 
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naient pour le personnel et le ma- 
tériel seulement (ij. 

Cest au sortir de la Satie il*AsiIe , 
c'est à Page de 6 ans que les ou- 
vriers doivenl envoyer leurs enfants 
à i^Ecole primaire, afin que ceiix-ci, 
jusques à l'âge de 12 ans ou 13 ans, 
époque à laquelle Tapprentissage 
commexice, puissent recevoir Tea- 
seignement élémentaire (2). La lec- 
ture, l'écriture, les premières con- 
naissances de l'arifhmétique et de 
la grammaire, les premières nolions 
de géographie, d'histoire de France, 
de dessin linéaire et de chant com- 
posent cet enseignement. L'écono- 
mie de celte instruction a été réglée 
par la loi (3), de telle sorte que les 
connaissances dont etles se compose 
sont suffisantes pour éclairer un 
simple ouvrier, comme elles sont 
propres à former le contre-maître. 

Mais la fréquentation de Técole a 
pour les enfants un autre avantage, 
c'est que la morale et la religion 
tiennent leur place dans l'instruc- 
tion qu'ils reçoivent; c'est qu'on 
cherche à faire naître dans ces jeunes 
cœurs ces sentiments religieux qui 

(i)Lavnie de Paris dépense en outre 
S à 400,000 fr. mr an pour la ooasincUkw 
d'écoles nouvelles ou l'agrandisseioenl de 
celles exislanies. 

(2) Nous rappelons ici (fHc Tait. 5 de la 
Km sur le Iravait des enfants (feiss les ina- 
Buractures, usines ou aleliers, exige que 
tout enrant travaillant dans une manorae- 
ture, suive une école jusqu'à Kàge de 
12 ans. iVoirCHÀP. XVII, p.fiS.) 

(Z) Loi sur l'iuslruciion primaire du 2& 
/a/n jes3» 



exercent la plus grande influence 
sur la vie de I homme. A l'École pri- 
maireces enfants apprennent à aimer 
le travail, à bien vivre avec leurs 
égaux, à respecter leurs supérieurs. 
Là, on leur donne les premières no- 
tions des devoirs qu'ils auront plus 
tard à remplir, et dont l'accomplis- 
sement leur paraîtra d'autant «oins 
rigoureux, que, dès leur jeune âge, 
ils se seront familiarisés avec ces 
devoirs. 
Cependant les leçMsou les conseils 
qui, dans les Ecoles primaires, ont 
pour but de contribuer au dévelop- 
pement moral des élèves, seraient 
perdus pour eux, si, de retour au 
sein de leur famille, ces enfants 
avaient sous leurs yeux de mauvais 
exemples ou Paient exposés à en- 
tendre des propos deshonnêtes ou 
irreligieux. Sous ce rapport, les ou- 
vriers ne sauraient se monirer trop 
circonspects dans leur langage, et 
s'exprimer en termes trop mesurés 
sur tons les sujets qui touchent à la 
religion, aux principes qu'elle en* 
soigne, au culte dont elle est f ob- 
jet. 

Les ouvriers ne peuvent alléguer 
aoctme raison plausible pmir «e dis- 
penser de faire suivre à leurs en* 
fantsles cours d'une Ecoieprirtaire. 
Leur conditon précaire, leur état de 
gène ne les affranchissent même pas 
de ce devoir. S'ils sont bor8d'*étatde 
payer le prix d'écolagc dans une 
éoele privée, «'^t-à-dire, {ondée par 
un instituteur particulier^ et entre*» 
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tenue à ses risques et périls, ils peu- 
veot faire admettre gratuitement 
leurs enfaots dans les Ecoles pri- 
maires communales entretenues ou 
subventionnées par les communes. 
Qu*ils soient sans crainte : l'instruc- 
tion, la sollicitude et les soins ne 
font pas défaut, dans ces écoles ou- 
vertes pour les classes pauvres, aux 
enfants qui les fréquentent. Si les 
ouvriers n'envoient pas à l'école 
leurs (ils ou leurs filles, qu'en fe- 
ront-ils? Occupés chez eux, et plus 
souvent encore loin de leur de- 
meure, quelle surveillance pour- 
ront-ils exercer sur ces enfants dé- 
sormais abandonnés à eux-mêmes? 
Ce jeune garçon, cette petite fille 
resteront donc désœuvrés du ma- 
tin au soir, ou passeront leur jour- 
née dans la rue I La coupable indif- 
férence de leurs parents fera donc 
de ces enfants des vagabonds expo- 
sés à tous les dangers qui menacent 
leur santé, leur vie, à toute la cor- 
ruption qui menace leur cœurs. 
Non, non. Les ouvriers honnêtes, 
les pères de famille prévoyants s'ef- 
frayeront à cette seule pensée ; ils 
n^oublieront pas que la Salle d*Âsile 
et rÉcole primaire sont pour leurs 
enfants le meilleur refuge. I>emême 
qtt6 la Salle d'Asile est le chemin le 
pta sûr qui conduit à l'École pri- 
maire, de même celle-ci, en habi- 
tuant l'enfant à travailler et à 
obéir, lui prépare un apprentissage 
moins pénible. 
L'instruction primaire s'étend 



chaque jour à de nouvelles commu- 
nes, les écoles se multiplient, l'ins- 
tallation matérielle en est meilleure^ 
la fréquentation plus assidue, l'en- 
seignement plus régulier, les insti* 
tuteurs plus habiles. La grande œu- 
vre que s'est proposée rElat s'ac- 
croît et se perfectionne à la fois et 
dans une proportion qui 'permet 
d'entrevoir l'époque prochaine où 
elle aura graduellement atteint tous 
les points du territoire. 

« L'ouvrier contribue à la pros- 
périté publique par le travail de ses 
mains ; comme consommateur, il 
paie une large part d'impôts; sans 
lui, nulle industrie, nulle constitu- 
tion sociale ne seraient possibles ; 
c'est bien la moindre chose que le 
pays, dont il est l'une des forces les 
plus actives, lui donne en retour 
l'éducation et Thabilude des bonnes 
mœurs, (i) » La société a payé cette 
dette en mettant l'instrucliou élé- 
mentaire au rang dès services pu- 
blics. Mais, répétons-le en termi- 
nant, «il ne suffît pas de multiplier 
les écoles pour répandre et surtout 
pour généraliser l'instruction pri- 
maire, il faut encore que les familles 
en apprécient l'utilité et qu'elles se 
décident à y faire participer leurs 
enfants. » 

Classes d'Adultes* 

Si nous nous félicitons, dans l'in- 
térêt des générations qui s'élèvent, 

(1) M. lfONFAI«COX '. CaiA ^mjHd^ 

\ Ouvriers. 
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il**$ !)ienftiits que Pinslructiou pri- 
riiuire répandra sur elles, il faut re- 
connaître en même temps qu'un 
^rand nombre d'hommes, aujour- 
d'hui parvenus à i'àge mûr, éprou- 
vent le besoin de suppléer à cette- 
première instruction qu'ils n'ont 
pas reçue ou d'augmenter les con- 
naissances incomplètes qu'ils ont 
acquises. Combien d'ouvriers se 
trouvent dans cette position ! 

« le plus communément, a-t-on 
dit avec raison, c'est à l'âge où il 
n'a pu acquérir que des connais^ 
sances très imparfaites que l'enfant 
du peuple quitte l'école pour l'ate- 
lier, la plume pour le rabot, le livre 
pour la charrue. Parce qu'il ne 
comprend pas encore et les avanta- 
ges du savoir et les dangers de Pi- 
gnorance, le jeune ouvrier néglige 
de conserver le peu qu'il a appris, 
si bien que, lorsqu'il est obligé de 
faire lui-même ses affaires et de 
surveiller ses intérêts, il se trouve 
incapable d'écrire une lettre ou 
d'additionner un mémoire. C'est le 
moment des regrets et des plaintes, 
des soucis et des inquiétudes. » 

Eh bien I les ouvriers ont un 
moyen certain et peu dispendieux 
de ressaisir, de compléter l'instruc- 
tion qu'ils ont reçue pendant leurs 
premières années ou d'apprendre 
même ce qu'ils o*ont jamais su. 
Nous voulons parler des Classes 
d'AdulteSy 80\t de celles établies dans 
Jes grands centres de population, et 
^M'jfe i/eaaent le soir, après la fer- 



meture des ateliers, dans les locaux 
affectés aux écoles, soit de celles 
ouvertes dans les campagnes le di- 
manche seulement, sous la direction 
de Pinstituleur communal. 

Les Classes d'Adultes ont été 
créées pour l'instruction intellec- 
tuelle, morale et professjonjr^eUe, 
des ouvriers devenus hommes^Ûên- 
seignement embrasse l'écriture, la 
lecture, l'arithmétique, le système 
légal des poids et mesures, le dessin 
linéaire et le dessin de l'ornement, 
la musique vocale, etc. 

Cette institution est certainement 
appelée à produire de très utilCvS 
effets ; elle renferme de précieux 
éléments de moralisation et de bieur 
être. Nous en avons pour garans 
l'esprit actif des classes laboricut- 
ses, le désir d'instruction qu'elles 
manifestent, ensuite les succès que 
ces Classes d'Adultes ont obtenus. 
Dans toutes les localités où des es- 
sais ont été tentés, ils ont été suivis 
de résultats qui dépassent les prévi* 
sions des amis de l'instruction po- 
pulaire. Des ouvriers de tout é^e, 
de tout état, se rendent en foule i 
ces cours du soir et Jémoignent, p«r 
leur assiduité et une attention squ- 
tenue, de l'intérêt qu'ils at(^(^kiHl4Ji 
ces leçons, dont ils conipiç^nj^Bi 
toute l'importance. On a remarfM<^ 
comme une preuve de la jnoui^eile 
et salutaire direction donnée à leurs 
idéeSy un changement ctans leurs 
habitudes devenues plus dignes , 
dans leurs relations devenues pl«$ 



choisies, dans leurs pencbanls deve- 
nues plus réservés. D'iprés les der- 
niers donumenlB oKeieisGA^liCtai- 
ses d'Adultes , éisbiies dans 6,0^3 
commuDeg, reçoivent près de cent 
mille élèves. 

Les ClfUêCê ^Adultes étalilies h 
Vof\B au nombre de vlugt-cinq 
{qualor» pour les hommes et onze 
pour les femmes], sont suivies avec 
un empressement extraordinaire 
par près de 4,500 élèves. La Ville de 
Paris consacre plus de 60,000 fr., 
sur son budget annuel, à ces 
CloMetd'Adutle», Malgré ces résul- 
tats favorables, il est t désirer que 
r institution des Claueg d'Adutlet, 
précieuse à l'ordre public comme 
RU progrès des classes ouvrières, 
s'étende dans une proportion plus 
grande encore. 

> Offrir maintenant aux adultes. 



tion primaire en 1843, 
sances premières que reçoivent tous 
les enfants, employer à cet effet 
quelques heures du soir, et termi- 
ner une journée laborieuse par un 
travail qui élève le cœur et l'in- 

. telligence, c'est hâter la ^ande 
œuvre de t'instruclion primaire, et 
ftiirei autant que possible, partici- 
per toute ta population au pn^ès 
actuel. ■ 

Les CommuDes, les Départetnents 
et l'Etat foumiisent les ressources 

j nécessaires à l'existence de ees éta- 
UissemeDlB. Le taux moyec de la 



rétribution mensuelle à la charge 
des élèves, ne dépasse pas 76 cen- 
times ; aussi avons-nous pu dire 
plus haut que des hommes fail^, 
dont l'instruction avait été négligée 
dans leur jeunesse, avaient nu 
moyen efficace et peu dispendieux 
de réparer le temps perdu et d'ac- 
quérir au moins les connalsMoces 
les plus Indispensables. 

EcoIm d 'Apprenti! . 

Nous devons mentionner h coté 
désolasses d'Adultes, et comme ap- 
partenant i l'inslruciion primaire 
les Eeotes d'Ajtprentù créées dans 
quelques villes industrielles et 
souvent dans tes dépendances de 
grandes manufactures. Là, de jeu- 
nes garçons, qui suivraient dif- 
tidlement les écoles ordinaires, re- 
çoivent, avec l'instruction morale et 
religieuse, un enseignement spé- 
cial, profesiisimeL 

Suis avoir la pensée d'affaibhr les 
services réels que rendent lea Ecole$ 
d'Apprentis, nous pensons cepen- 
dant qae tes enfania ne peuvent, 
en général, faire marcher de Tnnt, 
du moins avec avantage pour eux, 
et leur éducation première et l'ap- 
prentiBsasfr de leur procession. 

L.es réflexions suivantes que noM 

empruntons à L'ouvrage de M. Fré- 

gier que nous avons déjli cité (1), 

confinnent notre opinion. 

(I) Dei elanei dmgertum de la popo- 
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«L'union de raMMreutissage avec 
l'instruction , dit-il, n'est vraiment 
utile que Ior8<|ue l'enfant, pourvu 
des premiers éléments de celte-d, 
est jugé assez fort, corporeliement^ 
pour se livrer aux fatigues d*uqe 
profession mécanique. Dès-lors, en 
souscrivant le contrat d^appren- 
tissage^ les parents dont le salaire 
est assez élevé pour leur permettre 
d'accorder à l'entrepreneur ou au 
chef d'atelier un laps de temps plus 
long que celui qui forme la mesure 
ordmire du temps d'appentis- 
«ag», stipulent, en retour de ootte 
concession , tout A l'avantage du 
maître, aue leur «sfent disposera 
pendant la journée de tel nombre 
d'heures (i) pour suivre un cours 
de dessin linéaire ou de perfection^ 
Bernent. A défaut de ki prolonga- 
tion 4n tempo d'apprentissage, ds 
éonnent à l'ontrepreneur une 
somme d*argent représentative de 
ee même temps d'apprentissage^ Bn 
un «lot, par une prévoyance sage 
et iouahlet le père de famille mé- 
nage è son fils le raoven de gagner 
M vie de la manière la plus oonve-» 
sable è sa conditiont en apprenant 
«a métier et en complétant son 
édutoatioii. Ge procédé me parait le 
oeol qui doive être recommandé, 

(i)'Le eoBtrtt d'apprenUttaf» dom nom 

Vroiifl tioiitté le modèle •« Chapitre ivil, 

contint ano J iipoi iU w i à pea prêt «la- 

lo^ue; c'est rengageinent par le roattre de 

fithmor à Vapi^j^uii te facttlté d*«Utr, de 

aa/i àdixheureB, à une école du soir. 

(^'o/e de l'Àuieur.) 
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parce qu^il est conforme à la raison, 
à rinterêt de i'enfftint et do sa fa« 
mille, en même temps qu'à l'inté- 
rêt du maître. 

« A Pains, les ouvriers économes 
et rangés n'élèvent pas autrement 
leurs enfants. GeuxH^i sont ins«* 
truits dans un cours particiilier«fon- 
dé pour eux par 1^ Frères de la 
Doctrine Chrétienne.» Puisque l'oc- 
casion nous est offerte de nommer 
ces sages instituteurs, empressons- 
nous de rendre honraiage à leur 
xèle , à leur tdévouement et de re- 
connaître les importants services 
qu'ils rendent à i'nistniction pri- 
maire, soit dans la din^lion des 
écoles d'enfants, soit dans la direc- 
tion des Classes d'Adultes. 

Des Sodétéê inêmtrieiks, établies 
dans plusieurs villes, ont compris 
les besoins de fédueation profes- 
sionnelle et ont fondé les plus utiles 
étàbifesements pour la classe en- 
vHère. Mulhouse et Nantes sont de- 
puis longtemps entrées dam cette 
carrière ou d'autres cités les ont 
suivies. 

VEcoh êet ApprMêk^^ créée à 
Nantes paft la âocfélé ittdastHelle 
de cette ville, en faveur des enfants 
delà dasse pauvre, est geuveraée 
d^iprès les regles aue noua votions 
d^digner; irriest-A-dire quepatfie 
de la journée de l'apprenti^ qui a 
puisé avant sa mise en ippreiMssage 
tes premiers élémeoliideriiioteuctîett 
ifsns fécole primscire, est ottpla ^ ée à 
YèçtAe ^^mVft ^veut lliettrelittdé- 



appar[i«Dt 
(^Ue Eeole a aUeht ua baiit iegri 
lie prwpdrilé. En nèiiN ttmp^ 
qu'«ll« vient en aide i la da«tt 1»- 
borieuM ea >e chargeant du foia 
<le placer lea enhuia qu'elle a pria 
iouB »a luldia, elle prépare fêut 
l'iadutrieune pépinière Je bou o«- 
vriert. Il est i désirer que de aen- 
UaUes écelee s'étèrent dan de 
graiult ecDtret nu nuftduricrs. Elles 
mérilent de fixer ralleation de 
toutes les personnes qui allacbenl 
aree raison la plus sérÏRUse impor- 
laaee k la bonne direclion donuée 
k la premltev éduralion. 

La fille de Lyon est redeiaLle 1 
la ^néroslé d'un de ses enfaDls, le 
major-géaéral Uarlin (1], de la Ton- 
dation d'uD élabJissemeDt où de 
>euiies enfants destinés i devenir 
ouTriers , rei^if eal une instruction 
loui-3-la-foie tbéorique etpralique. 
L'école la Harlinik'e. ainsi nommée 
du nom de son Tonditeur, est une 
école préparatoire aux métiers et 
aux arts. ■ Elle applique i une in- 
struciion Torie et solide les années 
ordinairement oisives qui s'écoulent 
entre renseignement primaire et le 

-4l>ClwÉ< XHtis, Sb f aa lacBsliM-, ai 
h l>|<Mi fn i:)i. Il pirui linple toIiUt 



lenps de l'apprentissage. On T pro- 
fesse ta chimie, en la con&idmnt 
surtout dans ms applications i Tut 
da la teinture ; la physique géné- 
rale , la mécanique élémentaire , 
les principes dn dêsain, en nn mot, 
les SL'ienres qui peuvent le mieux 
servir l'ouvrier dans Ucarriére spé- 
ciale dent il fera ctuiii plus lard. 



porte le plus 

des habitude . _ 

une fois contractées, elles ne s« 
perdent plus et se fortifient de toute 
ia puissance qu'acquiert , en se dé- 
veloppant, l'intelligence du jeune 
élève. Considérée sous ce point de 
vue, l'iafluence de Pécole la Uar- 
tinière sur la morale publiqne est 
plus grande encore . s'il se peut, 
que son action sur les progrès de 
i'indusiiie. ■ (1) 

Une généreuse émulation se tna- 
□ irestedans le Pouvoir comme dans 
la société au profit des classes labo- 
rieuses On cherche, on veut pour 
elles non-seulement l' accroissement 



lioralion morale nul résulte du pro- 
grès bien dirigé oe l'inslruclion. La 
création des allés d'Asile, les en- 
couragements donnés k l'enseigne- 
ment primaire, la fondation déta- 
blissements plus spécialement des- 
tinés & l'instruction qui convient 

tl) H. MOIirALCOfl . C«d€ Barat it» 
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aux apprentis, les ressources affec- 
tées à l'entretien et au développe- 
ment des Classes d'Adultes, tout 
concourt, en un mot, à démontrer 
aux travailleurs « que s'ils ne sont 
pas les fils aînés de la grande famille 
humaine , ils n'en sont pas tout-à- 
fait fes enfants déshérités. » La so^ 
ciété, en effet, ne perd pas de vue 
leurs intérêts les plus chers; elle 
s'efforce de les éclairer, de les in- 
struire par une éducation appro- 
priée à leurs besoins, éducation dont 
l'enfant, Papprenti et l'homme fait 
sont tour à tour appelés à proQter. 

Enseignement du Dessin et du 
Chant. 

Les Ecoles de dessin et de chant 
constituent deux heureuses innova- 
tions au proGt de l'ouvrier. Le des- 
sin rend plus facile, plus productif 
pour lui l'exercice d'un grand nom- 
bre d^arts mécaniques ou industriels; 
le chant lui apporte une distraction 
honnête, douce et de nature à émou- 
voir son àme. 

« L'étude du dessin linéaire sem- 
ble du plus grand intérêt pour Je 
progrès des arts; dans une foule de 
métiers, on est tenu d'exécuter des 
formes et des figures dont il importe 
de connaître le nom et les propor- 
tions : rétude du dessin peut seule 
les rendre familières aux artisans. 
On peut, sans doute, parvenir aux 
mêmes résultats avec le secours de 
/'éguerre, du compas ou d'autres 



instruments de ce genre. Mais quelle 
différence entre l'homme, dont l'œil 
et la main sont exercés, et celui qui 
n'est guidé dans son travail que par 
des machines!... Tout le monde sait 
ce que peut l'étude du dessin pQur 
perfectionner nos organes : on leur 
donne une précision presque égale 
à celle des instruments; cette pire- 
cision appliquée aux arts en iendra 
les procédés plus faciles, fera ap- 
porter plus de perfection dans les 
formes, concourra à mettre plus 
d'harmonie dans l'ensemble , et^ en 
faisant mieux connaître les dimen- 
sions des pierres, des métaux, des 
bois, des étoffes, des cuirs, etc., 
e!le procurera encore une plus 
grande économie dans leur em- 
ploi (1). » 

Des cours de dessin ont été ou- 
verts dans la plupart des grandes 
villes, soit sous les auspices de l'au- 
torité municipale, soit par le géné- 
reux concours de grands industriels, 
soit enfin par des associations d'ou- 
vriers eux-mêmes pour l'instruction 
de chacun de leurs membres. Ces 
cours sont suivis partout avec un 
empressement qui atteste les avan- 
tages que l'ouvrier peut tirer de 
Tart du dessin dans un ^rand nom- 
bre de professions. La Ville de. Carias ^ 
qui ne reste étrangère à aucun des 
intérêts de la classe ouvrière, en- 
tretient 9 écoles de dessin suivies 
par plus de 2,800 élèves , et con- 

(1) CHAPTAL, ancien Ministre de l'In- 
térieur. 
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sacre annuellement à ces écoles 
près de 30,000 francs (1). 

L'Ecole Royale gratuite de dessin, 
de mathématique et de sculpture en 
faveur des arts mécaniques (2) pré- 
sente aux enfants du peuple, qui 
{>éuvent y être admis dès Page de 
neuf ans, les genres d^études sui- 
vants : la géométrie pratique, — 
Farithmétique , — le toisé , — Tar- 
pentagc, et la coupe des pierres, — 
la charpente, — les éléments d'ar- 
chitecture, — le dessin de la figure 
et des animaux, — des ornements et 
des fleurs,— la sculpture (mode- 
lage). 

Cet établissement fut fondé en 
1765 par Bachelier qui consacra à 
celte œuvre 60,000 livres économi- 
sées sur le fruit de son travail. Trois 
ans après, lorsque le succès de cette 
école, ouverte aux risques et périls 
de son fondateur, ne rut plus dou- 
teux, on lui accorda des Lettres-Pa- 
tentes. « Si on calculait, dit un bio- 
graphe, rinfluence qu^a exercée 
depuis un demi-siècle sur les arts -et 
métiers cette école, due à la sollici- 
tude de Bachelier, il en résulterait 
que peu d^hommes ont aussi bien 
servi leur patrie. A ce seul titre, la 
mémoire de Bachelier mériterait 
d'être honorée (3). 

(i) Dans ceUe somme se trouve comprise 
une subvention annuelle de 6,000 (t. que 
la Ville de Paris accorde à VEcole Royale 
graiuHe de dessin, 

(2) /lue de rËcoIe-dc-Médecine, n® 5, à 
Paris. 

Ci) M. A. EGA ON ' le Livre des Ouvriers, 



l/étude du chant élémentaire / 
cette étude modeste dans son prin- 
cipe, simple et claire dans son ap- 
plication, est aujourd'hui en vi- 
gueur dans toutes les Ecoles pri- 
maires de Paris, La méthode de feu 
M. B. Wilhem, le fondateur de ces 
cours de musique vocale, a puis- 
samment contribué à populariser 
cette étude. L'humble diapason, l'in- 
strument unique de ce maître ha- 
bile, a retenti non-seulement à Pa- 
ris, mais d'un bout à l'autre du 
royaume. 

Ce ne sont pas seulement des en- 
fants que cette étude attire de toutes 
parts. Elle captive encore des hom- 
mes faits, des pères de famille, 
des artisans que la fatigue des 
travaux n'arrête pas, et qui, par 
leur assiduité, par une persévérance 
incroyable, se mettent bientôt en 
état de prendre part à ces concerts 
que l'élite de la population pari- 
sienne a eu souvent l'occasion d'ap- 
plaudir. 

Ces cours de chant, où les ou- 
vriers vont le soir, après leurs tra- 
vaux, apprendre gratuitement à dé- 
velopper leur voix, doivent exercer 
la plus heureuse influence. La mu- 
sique élève l'âme; elle constitue 
pour les classes laborieuses un no- 
ble amusement qu'on ne saurait trop 
encourager ; elle peut les détourner, 
plus efficacement peut-être que ne 
pourraient le faire les plus sages 
exhortations, des mauvaises habitu- 
des, de ri vrognerie^ de la débaAiaiaA. 
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La muâi<|ue9 ea efi^t* le plus sédai- 
nâUDl, le plus pur <te beaui'aru, 
à, pour lepeu{^f ua iiréswlUile 
^(Cratt 

L'adminkitratioA municipale^ à 
l^aris j a oompris cette vérité; 
aussi marche-t-eUe daos une excel- 
lente voie, comprenant que les éco- 
les de chant, quoique d^une impor- 
tance secondaire par leur objet, sont 
dignes de sa (aveur et de sa muni- 
ficence (!}• 

Les ouvriers sont en général avi- 
ses d'instruction ; ils en demandent 
avec instance à tous ceux qui peu- 
vent leur en donner, et la cnercUent 
avec persévérance partout où ils 
espèrent la trouver. A Paris, des 
établissements d'instruction spé- 
ciale présentent les plus précieuses 
ressources aux artisans désireux de 
t)Mnstruire et de se perfectionner 
dans la pratique de leur profession. 

Parmi ces établissements, nous 
citerons en première ligne le Con- 
servatoire des arts et métiers qui, 
^complètement réorganisé en 1838; 
renferme un Musée industriel, des 
Cours gratuits et uneHScole prépa- 
ratoire aux arts et métiers. 

Un cours public et gratuit, con- 
sacré spécialement à renseignement 
du dessin des machines, est joint au 
Musée. La bibliothèque , ouverte 
4;haque jour, reste en outre ouverte 
le soir, en vue des artisans qui sont 

(0 La Ville de Paris entretient quatre 
*>eoJeâ de chant et pourvoit aux dépenses 
^t/ 'eJJeg exigeai. 



forcés pendant le jour de vaquer A 
leurs travaux* 

De savants professeurs, sincère- 
ment dévoués aux classes laborieu*» 
ses, des hommes émiaents par leur 
science, tels que MM. Blanqui^ Char- 
les Dupin, Pouillet, Payen, Péllgot, 
Wolowski, etc., font au CoKmrwnr 
toire des arts et métiers des cours 
publics dont les arts industriels ont 
retiré le plus grand profit. Ces cours 
comprennent la géométrie appli- 
quée aux arts, — la mécanique in- 
diistrielle, — la physique appliquée 
aux arts, — la démonstration des 
machines, — la chimie appliquée 
aux arts, — Pagriculture , — Teco- 
nomie industrielle, — la législation 
industrielle. 

L^Ëcoie préparatoire aux arts et 
métiers est destinée aux enfants de 
la classe ouvrière. On y enseigne 
toutes les connaissances qui peuvent 
les mettre dans le cas d'exercer avec 
intelligence ia profession à laquelle 
ils sont naturellement appelés. Cet 
enseignement embrasse, outre Pa- 
rithmétique et les éiémemts du des- 
sin, les premières notions de la géo- 
métrie, la géométrie descriptive avec 
ses applications à la charpente et à 
la coupe des pierres, le dessin des 
machines et celui des ornements et 
de ia figure. 

Le^ membres de VAssociation po- 
lytechnique q{ï\^ depuis plusieurs an- 
nées, continuent, avec une admi- 
rable persévérance, la généreuse 
mission qu'ils se sont donnée, ont 
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ouvert à Paris des cours graiuiU eà 
faveur des ouvriers. Ces cours ont 
lieu peudant la semaine, à ta HâTIe 
aux DrafHH ^ l'heure où has ateliers 
se ferment. Ils ont pour objet \e& 
sciences comprises dans l^enseigne- 
ment suivi au ComervcUoire deseHs 
efm^tt^rs. L'arithmétique, la gram- 
niàtl^ hi comptatillitê, le dessin et 
le ebant sont eti outre enseignés 
dsn» cet cour» qui sé reoomman^ 
dent, par leur incontestable utilité, 
à toutes les classes d^ouvriers. 

Il existe dans ud gravd Dombre de 
villes industrielles des cours analo- 
gues àeeux que nous venons d'in- 
diquer. Ces cours, qni ne sauraient 
trop se mullfptier, rendent partout 
aux travailleurs d'inappréciables 
services. « Ce serait le devoir des 
comités des associations, de porter 
leurs associés à participera tout ce 
mouvement progressif; ils devraient 
avoir en vue de remplacer, autant 
que possible^ les récréations du ca- 
baret par celles qu'offre une instruc- 
tion utile à leur profession, et 



engager les ouvriers , s'ils ont du 
tennps de reste, à ne se livrer qu'aux 
amusements qui, comme le chant et 
la vusifue, n'^ptdsetit pas Umt 
bourse, afin d'augmenter leur pla- 
ceihent aux Caisses d'Epargne (1 j. » 
Les ouvriers qui ne pourraient 
donner qu'une heure par jour à leur 
instruction, auraient tort de mal em- 
ployer cette heure, sons le prétexte 
qu'un espace de temps ausa coiht 
est insuffisant pour apprendre quel- 
que chose. En consacrant une heure 
suf ehaqœ journée à àujgmenter ses 
connaissances, à acquérir d'utiles 
notions, c'est un mois entier sur Tan* 
née, dont l'ouvrier disposera ponr 
s'instruire. Or, « en matière d'ins- 
truction, la continuité du travail 
avance beaucoup plus que ne sau- 
raient le faire les dispositions les 
plus heureuses, si elles ne sont pas 
soutenues par l'esprit de persévé- 
rance. » 

(i) M. DURAND : dé la Condition des 
OmorUn d4 Paris depuis 1787 jusgu*en 
1S41. 
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ÉTABLISSEMENT DE TROIS NOUVEAUX CONSEILS DE PRUD'HOMMES 

A PARIS. 



Une OrdoDnance Royale, du 9 juin 1847, conlresignée par le Ministre 
du Commerce et de l'Agriculture, a établi, à Paris, les nouveaux Conseils 
de Prud'hommes dont nous avions annoncé, dans un chapitre précé- 
dent (1), la prochaine création. 

Voici les noms et attributions de ces nouveaux Conseils : 



1° Conseil des tissus et industries 
qui s'y rattachent» -^ i'« catégorie, 
Alateurs de toute sorte, fabricants de 
tissus ;— ^', appréteurs^ blanchisseurs, 
teinturiers, imprimeurs sur étoffes; — 
3", fabricants de broderie, passemente- 
rie, bonneterie, franges, tapisseries ; — 
4«, fabricants de chapellerie et de cas- 
quettes; — 5«, fabricants de fleurs arti- 
ncielies, plumassiers, fabricants de spar- 
terie, de chapeaux de paille et de modes; 
— 6«, tailleurs. 

a» Conseil des produits chimiques 
et dss industries qui s*y rattachent* — 
ir« catégorie, fabricants d'acides, alca- 
li?, sels divers, colle-forte, gélatine, 
gaz d'éclairage, fabricants de bougies et 
de chaDdelies, fondeurs de suif, savon- 
niers ; — 2«, fabricants de fécules et 
pâtes, fabricants et rafflneurs de sucre, 
distillateurs, brasseurs, confiseurs, cho- 
colatiers ; — s», fabricants de papiers 
peints et autres, de cartons, de carton- 
nage et de cartes à jouer ; -=- 4», fabri- 
cants de faïence, de porcelaine, de cris- 

(I) Voir Chap. xi\. 



taux et verreries, de couleurs, cérusc 
et vernis, peintres et vitriers; — »«, fa- 
bricants de toiles cirées et vernies, nié- 
gissiers, gantiers, maroquiniers, tan- 
neurs, corroyeurs; — 6« cordonniers et 
bottiers. 

5° Conseil des industries diverses, — 
1" catégorie, imprimeurs typograplies 
et lithographes, imprimeurs en talilc- 
douce» brocheurs, satineurs, relieurs, 
fabricants de registres ; — 2», sculpteurs 
en bois, fabricants d'ébénisterie, de ca- 
dres et moulures, tourneurs en bois et 
en os, tabletiers; — s», menuisiers, 
rampistes, parqueteurs; - 4», entre- 
preneurs de charpente, scieurs de long 
et à la mécanique; — S», entrepreneurs 
de maçonnerie, terrassiers, couvreurs, 
entrepreneurs dépavage; — 6«, fabri- 
cants de chaux, plâtre et ciment, car- 
riers, marbriers, fabricants de tuiles, 
briques et ardoises. .. ,^ 

Chacun de ces Conseils est composé 
de is membres, dont 8 marchands, 
fabricants ou entrepreneurs, et 7 chefs 
d'atelier, contre-maîtres ou ouvriers 
patentés. 
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